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Le colloque de la SHGHD s’est tenu le mardi 25 février 2020, quelques jours 
avant la mise en œuvre des mesures de confinement en France pour des raisons 
sanitaires. La retranscription des interventions a pu néanmoins s’effectuer dans 
des délais raisonnables grâce à la coopération de tous. 

Le colloque a bénéficié de l’hospitalité et du généreux concours de la 
Fondation Singer Polignac, qui en a retransmis l’essentiel en vidéo, consul-
table sur son site (www.singer-polignac.org/). La Société d’histoire générale et 
d’histoire diplomatique l’en remercie vivement.
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Introduction 

De l’Académie française, président de la Société d’histoire 
générale et d’histoire diplomatique. 

Gabriel DE BROGLIE 

Chacun sait que les militaires et les diplomates sont depuis des siècles deux  
des plus solides piliers de l’État, mais, paradoxalement, ils se sont pendant 
longtemps constitués en deux mondes assez imperméables l’un à l’autre. 

Certes, les militaires et les diplomates ont depuis toujours donné des preuves égales de 
leur entier dévouement à notre pays – que ce soit au roi, à l’empereur ou à la 
République – mais leurs actions ne se conjuguaient pas toujours, ou si peu, que l’on en 
venait à dire que les militaires intervenaient quand et là où les diplomates avaient échoué. 

De fait, on rencontre peu d’exemples anciens d’une coopération organique des 
militaires et des diplomates. J’en mentionnerai toutefois quelques-uns à titre de préfi-
guration historique. Le maréchal d’Huxelles, à la fin du règne de Louis XIV, s’est illus-
tré dans la guerre de Succession de France. Il a conduit les négociations du Traité 
d’Utrecht (1713) – le premier traité rédigé en français, rappelons-le – d’une façon si 
habile que le Régent le choisit aussitôt après pour présider le Conseil des affaires étran-
gères pendant trois ans. Il fut ainsi le premier militaire français à devenir ministre des 
Affaires étrangères. 

À la Révolution, l’expérience se renouvelle avec la nomination du général 
Dumouriez comme ministre des Affaires étrangères de Louis XVI mais pendant trois 
mois seulement, avant de partir et de conquérir ses lauriers à Valmy et à Jemmapes 
(1792). 

Sous l’Empire, ce fut Caulaincourt, un autre habile diplomate et un grand sol-
dat, qui réussit cette synthèse. Sous la Restauration, ce fut le général Sébastiani et, sous 
la monarchie de Juillet, ce fut l’illustre, mais surtout indéboulonnable, maréchal Soult. 
Après eux, l’histoire diplomatique et l’histoire militaire ont semblé ne plus se croiser 
souvent. Il y a eu cependant la grande aventure coloniale de la France et les riches épi-
sodes où la canonnière et la diplomatie firent, si j’ose dire, bon ménage. Il suffit de 
mentionner les figures de Gallieni, de Gouraud et de Lyautey. 

Le XXe siècle a totalement modifié la nature des relations entre militaires  
et diplomates. Rien ne l’a peut-être mieux illustré que cette image du wagon de 
Rethondes où se sont brutalement imbriquées, de façon intime, la geste militaire et la 
diplomatie. 
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Ce bref rappel de cet arrière-plan historique souligne combien le thème de 
notre colloque aujourd’hui est moderne. Pour chacun de nous, il va de soi que mili-
taires et diplomates agissent de façon solidaire et coordonnée, et qu’ils ne peuvent agir 
autrement, y compris pour faire face aux défis du futur. J’ajoute que, rarement, notre 
Société, qui est une société d’histoire, n’a consacré un colloque à des questions aussi 
sensibles et aussi actuelles, ainsi qu’en témoignent les prises de parole publiques 
récentes des plus hautes autorités de l’État, parmi lesquelles certaines des personnes qui 
vont intervenir dans notre colloque. 

Notre colloque va se dérouler selon quatre lignes directrices, en insistant cette 
fois sur les aspects fonctionnels davantage qu’institutionnels du sujet que nous voulons 
traiter. La première ligne consiste à faire systématiquement dialoguer, sur chacun des 
sujets abordés, un militaire et un diplomate. D’où l’organisation de cette journée en 
une succession de « panels ». Pour chacun d’eux, après les propos tenus par les deux 
intervenants, une place sera faite à un court débat avec l’assistance. 

La deuxième ligne concerne l’animation de ces panels. Nous avons choisi pour 
cela de faire appel au témoignage de personnes qui ont été, ou qui sont, directement 
impliquées dans ces expériences historiques récentes ou actuelles, en quelque sorte ceux 
qui font l’histoire plutôt que ceux qui l’étudient et la commentent. 

Concernant la troisième ligne, nous avons pris le parti de circonscrire notre 
sujet à l’histoire contemporaine, celle du dernier quart de siècle. Le contexte des 
années 1990 et celui de la guerre des Balkans occidentaux nous ont semblé amener à 
la construction d’une ambitieuse coopération politique européenne et ont aussi 
conduit notre pays à de nouvelles formes de coopération entre militaires et diplomates. 

Enfin, quatrième et dernière ligne, notre colloque nous amènera très normale-
ment à considérer les défis présents mais aussi ceux de l’avenir. 

Il reviendra à mon confrère le professeur Georges-Henri Soutou de dresser la 
synthèse des exposés et des débats, avant que M. Hubert Védrine, ancien ministre, et 
le général Lecointre, Chef d’état-major des armées (Céma) – que je remercie de leur 
participation – ne viennent nous rejoindre pour tirer les conclusions de cette journée 
d’échanges. w

Introduction



Des Balkans aux défis d’aujourd’hui : 
comment militaires et diplomates 

coopèrent-ils ? 
Gérard ERRERA et général Henri BENTÉGEAT 
Véronique BUJON DE L’ESTANG (modératrice) 

Véronique Bujon de l’estang 

Je voudrais remercier le général Bentégeat et l’ambassadeur Gérard Errera qui 
ont accepté d’ouvrir ce colloque par une approche un peu générale, destinée à tracer 
les grandes lignes de la réflexion qui fera l’objet de nos travaux aujourd’hui. Ils ont l’un 
et l’autre, aux fonctions éminentes qu’ils ont occupées, été des témoins et des acteurs 
de ce travail conjoint des militaires et des diplomates dans l’élaboration de la politique 
étrangère de la France. Nous allons aujourd’hui aborder une période qui, comme  
l’a rappelé le président de la Société d’histoire diplomatique, commence par les crises 
des Balkans. C’est un choix que nous avons fait, car il nous a semblé que cela ouvrait 
une nouvelle période et qu’il s’agissait d’une étape décisive. Le général Bentégeat et 
l’ambassadeur Errera pourront nous dire en quoi cette période a marqué une étape. 

La prise de conscience par les Européens de la distanciation américaine a-t-elle 
été la même pour les militaires et pour les diplomates ? Comment les conséquences 
ultérieures sur la construction de la défense européenne et le rapport avec l’Otan ont-
ils été perçus et vécus par les uns et les autres ? Les conflits en ex-Yougoslavie et ceux 
qui ont suivi – je pense à l’Irak et à la Libye – ont permis de conjuguer actions mili-
taires et négociations diplomatiques. Quelle perception pouvons-nous avoir de cette 
combinaison des actions ? Ce sont naturellement des thèmes sur lesquels nous revien-
drons ensuite dans les panels. Je vais laisser la parole à nos deux orateurs. M. l’ambas-
sadeur, voulez-vous commencer ? 

gérard errera 

Je vous remercie, Véronique, et je vous remercie de m’avoir invité à cette 
importante réunion. Après de nombreuses années, je suis enchanté de retrouver Henri 
Bentégeat avec qui j’ai partagé beaucoup d’événements et de coopérations heureuses. 

Puisque nous parlons du dernier quart de siècle, je voudrais seulement indi-
quer que ce qui s’est passé depuis les années 1990 peut être séparé en trois grandes 
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périodes. Il y a la décennie 1990, avec la toute-puissance américaine – ce qu’Hubert 
Védrine a appelé la « superpuissance » –, la fin de la menace soviétique et l’explosion 
de l’Union soviétique qui a déclenché déjà une perte de valeur stratégique de l’Europe 
aux yeux des États-Unis. C’est ce qui conduira les États-Unis, à travers l’Otan, à inter-
venir en Bosnie étant donné la difficulté pour les Européens à résoudre le problème 
dans des conditions extrêmement difficiles, pour ne pas dire impossibles. C’est cette 
prise de conscience de la dépendance des Européens, et de leur vulnérabilité, qui 
conduira principalement Français et Britanniques, compte tenu de leur expérience sur 
le terrain, à lancer ce qui a produit, à la fin de la décennie, les accords de Berlin plus 
(1999) au sein de l’Otan (première tentative pour constituer un « pilier » européen de 
l’Otan) et, à Saint-Malo (1998), une déclaration franco-britannique qui sera transfor-
mée en politique européenne l’année suivante. 

Ensuite, il y a les années 2000, que l’on peut appeler celles de l’hubris améri-
caine, après le 11 septembre, avec l’invasion de l’Irak. La Russie, jusque-là assez ouverte 
au dialogue avec Européens et Américains, commence à relever la tête. Quant aux 
Européens, ils se divisent sur l’Irak. D’un côté, il y a la détermination et la clairvoyance 
du président Chirac, grâce à qui nous n’avons pas donné de légitimité à l’intervention 
américaine aux Nations unies. De l’autre – c’est important pour la suite –, il y a un choix 
fatidique et malheureux pour la France sur le plan militaire parce que c’est le moment 
où commence un divorce entre les responsables militaires et le pouvoir politique à  
propos de l’intervention en Irak, ainsi que sur l’Afghanistan ; mais aussi pour la diplo-
matie britannique qui, peut-être depuis ce moment-là, s’est passablement affaiblie. 

Dans les années 2010, l’accélération du désintérêt des États-Unis pour 
l’Europe s’accentue. On commence à voir le pivot vers l’Asie se constituer avec, en 
plus, un moment très important qui est la décision du président Obama de ne pas 
intervenir en Syrie, contrairement à ses engagements. Les Européens, relativement 
tétanisés et absents sur ces questions, à l’exception naturellement de l’intervention  
largement franco-britannique en Libye et, peut-être encore plus importante, de l’inter-
vention française au Sahel. Il faudra finalement attendre la seconde partie de cette 
décennie, avec le président de la République actuel, pour relancer, avec difficulté mais 
avec vision, les projets de défense européenne, de coopération beaucoup plus accentuée 
et d’autonomie d’action des Européens. 

À travers ces trois décennies, il y a quand même quelques constantes. La pre-
mière est que, dans cette période – avec naturellement les ajustements, les points de 
vue et les approches fatalement différentes – pour ce qui est de la France, la coopéra-
tion, la complémentarité, la coordination entre autorités politiques et responsables 
militaires ont été assez exemplaires, surtout en comparant à d’autres pays. 

La deuxième constante est que, dans cette relation transatlantique sur les ques-
tions de sécurité et de défense, il y a sans doute un problème américain, mais il y a surtout 
un problème européen qui est la difficulté congénitale pour l’Europe en tant que telle 
de se penser et de se projeter en termes stratégiques. Il faut bien avouer que la vision 
française de ce que l’on appelle « l’Europe puissance » n’a jamais été et n’est toujours 
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pas partagée par les autres partenaires. Dans ce problème européen, il y a le problème 
particulier de la France sur lequel nous reviendrons peut-être. 

J’aborde un dernier point qui n’est pas le moins ironique. Les États-Unis se 
détachent et démontrent beaucoup moins d’intérêt pour l’Otan – le président Obama, 
d’abord et le président Trump, avec beaucoup plus de brutalité – avec la nouveauté 
qu’au désintérêt s’ajoute le fait que l’Europe n’est plus considérée comme une alliée, 
mais comme une concurrente (« L’Europe, c’est pire que la Chine, mais en plus petit ») 
en termes commerciaux et de relations économiques. Comme pendant, il y a le fait que 
la majorité des Alliés – on l’a vu à leurs réactions après les propos du président 
Macron (1) – considèrent que l’Alliance est quand même ce qui importe le plus. 

Ce n’est pas une raison de baisser les bras. Sans faire de gloriole nationale, je ne 
vois pas d’où peut venir aujourd’hui une vision volontariste sur les projets notamment 
de défense européenne, si ce n’est de la France. 

général Bentégeat 

Je ne voudrais pas brosser un tableau aussi général ; ce que vient de dire Gérard 
Errera est suffisamment éclairant pour l’ensemble de la période. Toutefois, je voudrais 
revenir au point de départ de tout cela. En effet, je crois que, très largement, d’un point 
de vue militaire, tout a basculé avec les Balkans. Pourquoi ? C’est d’abord la première 
fois que la guerre chaude revient en Europe. Comme l’a dit Gérard Errera tout à l’heure, 
c’est à partir des Balkans que se développe, chez Tony Blair et Jacques Chirac, l’idée 
que l’on peut essayer de faire quelque chose de concret militairement entre Européens. 
C’est aussi, d’abord, dans les Balkans que se cristallise cette notion d’ingérence huma-
nitaire qui nous a fait tellement de bien et, surtout, tellement de mal. C’est enfin dans 
les Balkans que s’exprime pour la première fois la volonté universelle – sans dire hégé-
monique – de l’Otan. C’est en effet la première fois que l’Otan sort de son champ  
traditionnel qui était celui du territoire de l’ensemble des Alliés et que l’Otan s’engage 
d’abord en Europe puis en Afghanistan. 

À tous égards, les Balkans me paraissent être un vrai tournant. Nous y revien-
drons dans les tables rondes ultérieures, mais je voudrais exprimer mon point de vue 
de l’époque. D’un point de vue militaire, il est très intéressant de voir, en Bosnie, d’une 
part, le décalage entre les ambitions politiques et les efforts diplomatiques, et d’autre 
part, l’effet concret des actions militaires qui peut être magistral. En Bosnie, 
entre 1992 et 1995, il y a eu un contresens sur l’emploi des forces armées : nos armées 
ont été régulièrement engagées à contre-emploi. Ce point de vue n’est pas du tout une 
prise de position politique. Il a fallu l’arrivée de Jacques Chirac, avec une vision  
complètement différente du rôle et des conditions d’emploi des forces armées, pour 
que, d’un seul coup, la crise de Bosnie s’engage dans la voie du règlement. 

(1)  Sur la « mort cérébrale de l’Otan » (The Economist, 7 novembre 2019).
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Je sais bien que c’est simplifier les choses que de les présenter uniquement sous 
l’angle militaire. Je sais aussi qu’entre-temps, il y avait eu une évolution, d’une part,  
des acteurs sur le terrain et, d’autre part, des États-Unis, ce qui a été essentiel pour le 
règlement de l’affaire bosniaque – si tant est que l’on puisse dire qu’elle soit réglée. 
D’un point de vue strictement militaire, cette approche politique de la gestion d’une 
crise sous le seul angle de l’ingérence humanitaire s’est avérée, en soi, totalement 
contre-productive. 

L’Europe de la défense est née de cette aventure, essentiellement parce que les 
Européens et les Britanniques, qui n’y étaient pas pour rien – soyons honnêtes –, se 
sont montrés totalement incapables de régler la crise sans l’appui américain. Pourquoi 
les Britanniques y avaient-ils leur part ? La raison en est que la première réaction de 
François Mitterrand, quand il s’est rendu compte que l’implosion de la Yougoslavie 
devenait inévitable, a été de faire appel à l’Union de l’Europe occidentale (UEO) qui 
avait une certaine tradition militaire. Il pensait que l’UEO pouvait assumer la respon-
sabilité – au moins en Croatie au départ où tout a commencé – d’empêcher le déve-
loppement des massacres et de la guerre civile. Or, d’entrée de jeu, ce sont les 
Britanniques qui ont refusé, contraignant François Mitterrand à choisir le cadre des 
Nations unies. 

C’est une autre leçon importante de cette aventure des Balkans. D’un point de 
vue militaire et, au-delà, politique et diplomatique, cela a été déterminant pour le choix 
futur du cadre d’engagement de nos armées. Comme la chaîne de commandement de 
l’ONU s’est avérée inadaptée au problème spécifique de la Bosnie, la France a décidé 
qu’elle n’engagerait plus directement en priorité – elle a toujours engagé un minimum 
de troupes au Liban et ailleurs sous Casques bleus – ses forces dans le cadre des Nations 
unies de crainte de se retrouver dans des schémas comparables à ce qu’elle avait vécu 
en Bosnie. 

Tout commence donc dans les Balkans, mais beaucoup de choses, comme l’a 
souligné Gérard Errera, ont en réalité évolué depuis. Les cadres ne sont plus les mêmes. 
Du moins les armées ont gardé à l’esprit l’idée que leur rôle n’est pas d’être des soldats 
de la paix, ce qui était le concept dominant de cette époque, mais de combattre pour 
vaincre. C’est un défi auquel elles sont toujours confrontées. 

Véronique Bujon de l’estang 

Merci, général. Il serait intéressant aussi d’avoir votre point de vue, celui des 
militaires et des diplomates, sur l’aspect des stratégies de sortie. Comment terminer 
une opération militaire ? Il y a le risque d’enlisement, souligné à plusieurs reprises. Sur 
ce sujet aussi, nous aimerions vous entendre, général. 

général Bentégeat 

On est bien solidaires sur cette question. Le risque d’enlisement est inéluctable. 
Chaque fois que l’on engage quelque part des moyens militaires, on ignore comment 
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on fera réellement pour les retirer, sauf à se fixer une règle absolue, comme l’ont fait 
les Britanniques à une époque (« first in, first out ») : même si rien n’est réglé, il s’agit 
bien de partir dans un ou deux mois de toute façon. Cela ne règle pas les crises, mais 
cela règle au moins la question de l’enlisement. 

L’enlisement est une crainte réelle, d’abord pour les responsables politiques, 
ensuite pour les diplomates et les militaires, mais cette crainte est exacerbée par  
l’impatience des opinions publiques. À notre époque d’Internet et de l’immédiateté, au 
bout d’une semaine au Mali, j’ai commencé à voir paraître dans la presse écrite les pre-
miers titres « L’enlisement ? ». Une semaine après le début de l’intervention au Mali ! 
Aujourd’hui, la question serait, hélas, bien plus légitime mais à l’époque, il y a six ans, 
c’était un peu excessif. 

L’enlisement est bien un problème majeur. La solution militaire que l’on a 
trouvée, sur laquelle nous pourrons éventuellement revenir, est celle que l’on a employée 
en Libye : pas de troupes au sol. En effet, on s’est rendu compte que, dès lors qu’il y a 
des troupes au sol, il est très difficile de se retirer. La terre colle. Si on se contente de 
frappes aériennes et quelques forces spéciales, il devient plus facile de se retirer. Quand 
on s’est retiré de la Libye, le malheur est que la crise n’était pas réglée et qu’elle  
commençait à peine. Le chaos est survenu ensuite. Même si l’opération aérienne et 
navale a été un succès total, la crise en elle-même demeurait ou commençait. 

Éviter l’enlisement est toujours très compliqué. La seule solution que nous 
ayons trouvée jusqu’à présent, c’est de transmettre la responsabilité de la gestion de la 
crise à des forces locales ou – et c’est d’une totale hypocrisie – de transmettre le « bébé » 
aux Nations unies alors que rien n’est réglé et qu’il n’y a aucune base pour qu’elles 
puissent exercer leur rôle de maintien de la paix jusqu’à la résolution totale de la crise. 

gérard errera 

J’ai très peu de choses à ajouter à ce que vient de dire brillamment Henri 
Bentégeat. En Bosnie, ainsi qu’au Kosovo, dix-sept ans plus tard, nous y sommes tou-
jours. Les choses ne sont pas vraiment réglées. Même s’il n’y a pas de guerre ouverte, 
il n’y a pas de solution politique. Inutile de parler de l’Afghanistan, si ce n’est pour dire 
que la sortie – si on peut appeler cela une sortie – est un début d’accord avec les 
Talibans. On ne peut pas dire que ce soit un accord de paix, même si c’est un accord. 
Nous verrons ce qu’il donnera, mais on ne peut pas dire, vingt ans après, que les choses 
sont réglées. En Syrie, les Américains ont voulu se désengager et partir ; ils ne le  
peuvent toujours pas. 

Pour rejoindre les années 1990 et la Bosnie, on peut seulement ajouter que, 
dans la mesure où, sinon en Europe, du moins en Méditerranée et en Afrique, il y aura 
de plus en plus de situations où les Américains ne voudront pas intervenir, légitimement 
ou non, et où les Européens devront intervenir politiquement et militairement pour 
toutes sortes de raisons – je mets de côté les questions d’opinion – en auront-ils les 
moyens ? S’ils les ont, la question de la sortie se posera de façon identique à celle que 
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nous connaissons aujourd’hui. D’où l’importance, et la difficulté, comme c’est le cas 
au Sahel, d’européaniser – le mot est noble et parfois creux sur le plan concret – des 
moyens militaires, sinon financiers. Il faut se préparer à cette situation. Nous aurons, 
à l’avenir, étant donné le désengagement, le retrait ou l’indifférence, quel que soit le 
terme, à nous Européens (ce qui veut dire, dans la conjoncture politique et militaire 
actuelle en Europe, nous Français, nous Britanniques et peut-être aussi nous 
Espagnols, nous Italiens, mais pas beaucoup plus), devoir répondre à des problèmes 
que nous n’avons toujours pas résolus, que d’autres n’ont pas résolus et auxquels nous 
devrons nous confronter si nous ne voulons pas voir sur notre propre sol, les risques 
de cette situation de déstabilisation ou de crise. 

général Bentégeat 

Je suis totalement d’accord avec ce que vient de dire Gérard Errera. Nous  
ressentons d’autant plus la nécessité d’européaniser nos opérations que les armées fran-
çaises sont aujourd’hui engagées au-delà de leurs limites réglementaires, concrètes et 
réelles. Comme vous l’avez souligné, une partie du problème vient du fait que le Brexit 
nous prive d’une participation directe du Royaume-Uni aux opérations de l’Union 
européenne. Il ne faut pas non plus trop se leurrer. Il faut regarder les choses en face. 
Jusqu’à présent, les Britanniques ont extrêmement peu participé aux opérations de 
l’Union européenne. Or, il y en a eu ! On dit souvent que l’Europe de la défense n’exis-
te pas ; ce n’est pas vrai. J’ai pu le vivre directement à Bruxelles. L’UE a déjà lancé  
huit opérations militaires, dont certaines d’une véritable envergure. En Bosnie, 
7 000 hommes étaient déployés et, au Tchad, plus de 4 000 hommes. Il y a eu un  
certain nombre d’opérations militaires. Certes, ce n’était pas des opérations de haute 
intensité, mais il s’agissait néanmoins d’opérations qui nécessitaient un minimum 
d’engagements opérationnels. 

Le premier problème de l’européanisation de nos actions militaires est la 
manière dont la France conçoit son rôle de leadership en Europe. Je renvoie là doucement 
la balle vers le camp diplomatique. Il faut être clair. D’une manière générale, comme 
nous sommes plus réactifs que les autres et que nous avons un système de décision  
politico-militaire bien plus efficace, nous avons tendance à décider d’abord d’intervenir 
et, ensuite, à demander à nos partenaires de se joindre à nous. Globalement, ils  
n’apprécient pas énormément cette manière de faire. 

gérard errera 

À tort… ! 

général Bentégeat 

Sûrement à tort… ! C’est ce qui s’est passé au Mali, il faut être honnête. On a 
commencé à décider que l’on irait – il est vrai que l’urgence imposait une décision rapide. 
C’est ensuite, seulement, que l’on a dit aux partenaires : « Comment se fait-il que vous 
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ne soyez pas là à arriver vite ? On vous attend parce que l’on ne peut pas faire cela tout 
seul. » Il y a sans aucun doute un problème concret et pratique dans la manière d’agir 
avec nos partenaires. 

Il y a aussi ce problème auquel nous allons être confrontés dans les jours, les 
semaines ou les mois à avenir : définir dans quelles conditions les Britanniques pour-
ront continuer à participer avec nous aux entreprises militaires européennes. Malgré le 
traité de Lancaster House (2010), ce ne sera pas très simple. En effet, il me semble que 
la Turquie cherchera, d’une manière ou d’une autre, à en tirer profit pour elle-même 
et n’acceptera pas volontiers que le Royaume-Uni dispose d’un régime particulier avec 
l’Union européenne. C’est, selon moi, le premier problème à résoudre. 

Comme vous l’avez déjà souligné, le second problème consiste à susciter chez 
nos partenaires européens un minimum de volonté d’agir, y compris dans le domaine 
opérationnel. Nous sommes encore loin du compte. 

gérard errera 

Un mot sur les Britanniques. Ils ont été aux avant-postes sur la partie politique 
à propos de la défense européenne. Même si Saint-Malo a été une négociation et un 
texte brillants, n’oublions pas que l’initiative en revient à Tony Blair, au sommet de 
Pörtschach (Autriche) en 1998, pour lancer ce mouvement. Il y a eu ensuite une négo-
ciation franco-britannique qui s’est transformée en politique européenne, en moins 
d’un an, sur tous les sujets. J’ouvre une parenthèse. La réaction américaine, aussi bien 
après l’accord de Berlin au sein de l’Otan qu’après la déclaration franco-britannique de 
Saint-Malo et son prolongement européen, a été violente à chaque fois, très violente ! 

Comme vous l’avez dit, Henri, je crois que, surtout dans l’après-Brexit, les 
Britanniques vont regarder d’abord – parce que c’est le propre de la politique de Boris 
Johnson dans tous les domaines, j’allais dire, d’être sans foi ni loi ou, dirais-je, d’un 
égoïsme assez fort – l’intérêt national sur le plan économique (d’où la négociation qui 
va commencer, dans des conditions qu’ils espèrent les plus favorables possible). Cela 
se fait aussi, sur le plan militaire, en jouant sur tous les tableaux, en jouant sur l’aspect 
bilatéral de l’accord de Lancaster House, qui était un accord voulu par les Britanniques 
pour des raisons d’intérêt national britannique, y compris sur les sujets les plus sen-
sibles. Cela n’a pas été une demande française, mais bien une volonté britannique, 
notamment pour des raisons budgétaires ainsi que militaires. Jouer sur le plan bilatéral 
permet aussi de faire en sorte que ce ne soit pas quelque chose d’européen. Par ailleurs, 
il s’agit ainsi, dans la négociation, de monnayer l’apport britannique en matière de 
sécurité, de défense, d’expertise militaire et diplomatique contre des avantages sur le 
plan économique. Comme vous l’avez dit, Henri, ne nous attendons pas à ce que les 
Britanniques, dans des opérations ponctuelles, si leur intérêt national n’est pas engagé, 
viennent à la rescousse de leur plein gré, surtout dans la période qui s’ouvre aujourd’hui. 
On ne l’a peut-être pas vu suffisamment, étant donné l’image folklorique de Boris 
Johnson, mais ce sont des durs qui sont au pouvoir et ce, sur tous les plans. Je crois 
que nous aurons quelques surprises, plutôt mauvaises. C’est la raison pour laquelle il 
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ne faut certainement pas faire preuve de complaisance dans cette négociation, comme 
cela a été le cas jusqu’à présent. 

Par ailleurs, pour ce qui est des Européens, il faut balayer devant notre porte  
– un petit peu, pas trop non plus, il ne s’agit pas de se flageller. Il y a un problème de 
fond et un problème de méthode. Le problème de fond est que la plupart des 
Européens pensent « européen » et, en fait, se précipitent vers l’Otan, même et surtout 
quand l’Otan a moins d’importance aux yeux des Américains, donc quand la garantie 
est moins forte. Mme Merkel peut dire « Il est temps maintenant de prendre notre  
destin en main » (2), on n’en voit pas encore les conséquences factuelles et concrètes, 
notamment en réponse aux propositions françaises. C’est bien le fond du sujet. Il y a 
des propositions. Certes, les Français agissent un peu comme les Américains : ils déci-
dent et, ensuite, naturellement puisque c’est la France, les autres doivent se rassembler. 

Mais, au-delà de la méthode – pour laquelle il y a certainement des marges de 
progrès dans notre façon d’aborder les choses –, cela n’empêche que la plupart des 
Européens n’ont pas encore aujourd’hui franchi le pas. Pour des raisons traditionnelles 
dont nous sommes en partie responsables (je pense à l’Allemagne et à l’histoire de ces 
quarante dernières années), mais aussi pour des raisons tout bonnement politiques (la 
constitution de majorités qui veulent de moins en moins prendre des risques et dépen-
ser suffisamment de crédits pour participer à un effort de défense), ils ne voient pas la 
nécessité ou l’utilité, sauf en termes très philosophiques, pour une Europe en tant 
qu’entité, d’avoir les moyens militaires, en dehors des autres. En effet, il y a les Américains 
et, finalement, on entre dans un monde où tout n’est pas que militaire et où le Green 
Pact ou Green Deal vaut bien une diminution des crédits du Fonds européen de défense, 
par exemple. C’est ce que l’on verra à l’avenir, y compris peut-être l’avenir très immé-
diat en France si l’évolution des majorités se fait avec une montée des Verts. 

Véronique Bujon de l’estang 

Je voulais vous poser une dernière question sur les nouvelles menaces et les 
nouveaux défis qui s’offrent à l’Europe. Face à ces nouveaux rapports de puissance et 
ces nouvelles questions, l’Europe peut-elle se contenter d’une réponse par le Soft Power ? 
Ou faut-il qu’elle remilitarise sa réponse ? 

général Bentégeat 

Je ne suis pas ici en tant que responsable du budget de la Défense mais vous 
comprendrez naturellement que ma prudence naturelle me pousse à estimer qu’il est 
temps que, dans l’Union européenne et surtout en ce qui concerne la France, nous 
considérions de manière très attentive les dépenses que nous accorderons ou non à 
notre défense. Y a-t-il une sorte de remilitarisation et des risques accrus ? 

(2)  Lors du sommet du G7 à Taormine (Italie), le 28 mai 2017.
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Il est clair que nous ne sommes pas à la veille d’une troisième guerre mondiale. 
Je ne le crois pas, contrairement à ce qu’on lit ici et là. Aucun indice ne va dans ce sens. 
Par ailleurs, le monde réarme, sauf l’Europe. Depuis dix ans maintenant, on observe 
une augmentation régulière des dépenses militaires dans le monde, sauf en Europe, 
malgré un léger sursaut ces deux dernières années. 

Le domaine des conflits s’étend de plus en plus au cyberespace. Peut-on parler 
de militarisation dans ce cas ? Non, bien sûr, mais il faut bien comprendre que la lutte 
dans le cyberespace, qui s’exerce au moins autant dans le domaine politique et écono-
mique que dans le domaine militaire, contraint les pays qui veulent garder la maîtrise 
de leur destin à faire des investissements de plus en plus considérables. Je discutais hier 
avec un responsable de Dassault. Il me disait que, désormais, les contraintes de cyber-
défense dans la conception des avions futurs vont renchérir de manière colossale le 
coût des futurs avions. Il faut en effet se parer contre toute intrusion possible dans les 
systèmes numériques qui sont à la base du fonctionnement désormais de toutes nos 
techniques modernes et de plus en plus dans les armées. 

L’autre domaine dans lequel petit à petit on voit se dessiner des menaces, c’est 
l’espace exoatmosphérique. Il y a déjà six pays, que je ne pourrai pas vous citer, qui ont 
réussi à détruire des satellites à partir du sol terrestre. Cela prouve que notre système 
satellitaire, sur lequel nous reposons très largement pour un très grand nombre de nos 
activités (communication, géolocalisation, etc.), est aujourd’hui de plus en plus mena-
cé. Il est d’autant plus menacé qu’il est en augmentation continue de manière expo-
nentielle. Même les risques d’accidents, si je puis dire, augmentent considérablement. 

Enfin, il y a aussi toute l’évolution liée à l’explosion du numérique qui fait que, 
si nous décrochons aujourd’hui dans la qualité de nos équipements, nous nous retrou-
verons demain absolument incapables de participer à quelque opération que ce soit avec 
les Américains, pour commencer, et ceux de nos alliés qui auront fait le même effort. 

Quel est le genre de risque auquel on peut être confronté dans l’immédiat ? Il 
y a la poursuite de ce genre de crises hybrides, comme celles que nous connaissons 
aujourd’hui. Cela ne fait aucun doute. Le djihadisme islamique a encore un certain 
temps devant lui. Nous pouvons craindre aujourd’hui aussi des crises majeures dans le 
domaine nucléaire. On le sait, un des soucis principaux que peut avoir la France, c’est 
qu’avec le Brexit, elle se retrouve la seule puissance nucléaire en Europe, avec toutes les 
pressions qui vont inévitablement intervenir de la part des écologistes et des opinions 
publiques qui, globalement, en Europe, sont très réticentes à la dissuasion nucléaire. 
Pour nous, il y a là un danger immédiat qui est celui de perdre ce qui est la base de 
notre indépendance nationale. 

gérard errera 

Je vais dire une évidence. Étant donné la multiplicité et la diversité de ces 
menaces, notamment nouvelles, que ce soient la cybersécurité, les conséquences du  
dérèglement climatique, le terrorisme djihadiste, les pressions géoéconomiques, il y a 
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évidemment et, peut-être, encore davantage que dans le passé, une nécessité absolue 
pour diplomates et militaires de partager, de confronter leur expérience, leur expertise 
et leurs réflexions afin de définir des stratégies et d’essayer de ne pas répondre au cas 
par cas, dans l’urgence ou dans l’émotion des opinions. 

Par ailleurs, sur le Soft Power, il y a évidemment deux réactions possibles. Il y 
a celle qu’on voit dans de plus en plus d’opinions, d’observations et de réflexions, qui 
consiste à dire que l’important, c’est le Soft Power, le numérique, la définition des 
normes, la réglementation technologique et industrielle, la taxe carbone, etc. C’est en 
effet très important, notamment pour les Européens. Thierry Breton, en tant que com-
missaire, a dit à ce sujet des choses tout à fait importantes. Mais, il y a une condition : 
il faut que ce soit un des moyens, non pas le seul et principal, pour les Européens de 
se défendre et d’assurer leur sécurité. Je ne sais plus qui a dit : « Soft power is power but 
no hard power is no power ». Cela résume assez bien ce qui doit nous conduire : c’est ce 
qui nous attend pour les années qui viennent – et c’est tant mieux ! w
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Aux origines, la crise des Balkans : 
Britanniques, Français et Américains 

Alain LE ROY et général Xavier BOUT DE MARNHAC 
Frédéric BALEINE DU LAURENS (modérateur) 

Frédéric Baleine du laurens 

Après ces brillantes communications, j’invite le général de Marnhac et Alain 
Le Roy à partager avec vous l’expérience de leur vie dans les Balkans occidentaux dans 
les années 1990 et au début des années 2000. 

alain le roy 

Merci à nos prédécesseurs d’avoir lancé le débat à un aussi haut niveau. Il nous 
est demandé de parler de notre expérience très concrète de terrain dans les Balkans et 
essentiellement pendant la période de 1991 jusqu’à 2003, c’est-à-dire la période chaude 
de la crise des Balkans. Je me limiterai à cinq observations à partir de mon expérience 
de diplomate multilatéral. J’ai servi en Bosnie d’abord (à Sarajevo), puis au Kosovo et 
enfin en Macédoine ; dans les deux premiers cas pour l’ONU, et dans le dernier cas 
pour l’Union européenne. C’est une fonction évidemment très différente de celle d’un 
ambassadeur bilatéral ; il y en a dans la salle : Georges-Marie Chenu était en Croatie, 
Henry Jacolin en Bosnie. Ils pourront évidemment apporter des compléments. Pour 
ma part, je vous présente la vision d’un diplomate multilatéral et ses liens avec les mili-
taires avant que le général de Marnhac ne fasse part de sa propre expérience. 

• Ma première observation est dans le droit fil de l’intervention précédente. 
Elle concerne l’évolution, au cours de la période, de l’influence et du poids politique 
des différentes enceintes de la communauté internationale impliquées et, en particulier, 
de l’Europe. Ce qui frappe rétrospectivement, c’est combien la diplomatie européenne 
a été paralysée au début de la crise et combien elle a progressé au cours de la période. 
Gérard Errera en a parlé. 

Je me souviens d’une phrase du Premier ministre luxembourgeois, Jacques 
Poos, au début de la crise des Balkans, en 1991 : « L’heure de l’Europe a sonné ». 
C’était ce que beaucoup imaginaient. La réalité a été bien différente. L’Europe était 
mobilisée, mais divisée. En 1991, c’est la déclaration d’indépendance de la Slovénie et 
de la Croatie. L’Allemagne est pour la reconnaissance de cette indépendance, la France 
y est opposée. Chaque pays avec des arguments très élaborés. Mais, divisée entre 
France et Allemagne, l’Europe est impuissante en termes de politique étrangère. Cela 
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a été vrai, me semble-t-il, au moins jusqu’en 1995 en Bosnie. En Bosnie, à cette période, 
la politique étrangère européenne était invisible, seuls, aux côtés des États-Unis, 
quelques États-membres de l’UE étaient actifs, tout particulièrement la France 

À mon sens, ce n’est qu’à partir de 1999, avec le traité d’Amsterdam et la 
nomination d’un Haut Représentant chargé de coordonner la politique étrangère des 
différents États-membres (Javier Solana), que la diplomatie de l’Europe en tant que 
telle a pu vraiment faire entendre sa voix. Cela a été évident dans le cas de la crise du 
Kosovo. Je l’ai vécu encore plus directement dans l’affaire de Macédoine (du Nord) en 
2001-2002, où j’étais le Représentant spécial de l’Union européenne à un moment où 
il y avait une vraie unité de vue européenne, ce qui donnait un poids très fort à l’Europe. 

Si l’on regarde les chiffres, la guerre en Bosnie a entraîné plus de 100 000 morts, 
avec une Europe impuissante. La crise au Kosovo conduit à environ 13 000 morts, à 
un moment où l’Europe se met à exister en tant que telle. Dans la crise en Macédoine, 
qui aurait pu être tout aussi grave, l’Europe est vraiment présente, active et unie, Javier 
Solana coordonnant les politiques étrangères des États-membres : résultat, la crise s’est 
résolue avec au total moins de 100 morts. Comme Représentant spécial, sous l’autorité 
de Javier Solana, je réunissais chaque semaine l’ensemble des ambassadeurs des pays de 
l’UE qui, eux-mêmes, connaissaient les décisions du Conseil des Affaires étrangères et 
du CoPS (Comité politique et de sécurité de l’UE) dans lesquels les  
positions européennes étaient unifiées. Il était alors facile de parler d’une même voix 
européenne à tous les acteurs de la crise, ainsi qu’avec les représentants de l’Otan. 
À mon sens, c’est dans les Balkans que la politique étrangère européenne a commencé 
à produire ses premiers effets significatifs, de même que la politique européenne de 
défense. C’est également en Macédoine qu’est née la première opération militaire de 
l’Union européenne, l’opération Concordia. 

Au-delà de la politique de l’UE, l’évolution des soutiens politiques bilatéraux 
a également été très significative. Comme l’a dit le général Bentégeat, le tournant très 
important pour la Bosnie a été l’arrivée de Jacques Chirac comme président de la 
République en mai 1995. Le changement sur le terrain est alors évident avec l’arrivée 
de la Force d’action rapide (FAR) et ses canons de 155 sur le mont Igman. C’est ce 
nouveau contexte qui a permis la reprise du pont de Vrbanja par le capitaine Lecointre, 
à l’époque sous l’autorité du colonel Sandalh et du général Gobilliard. Je les ai vus tous 
les trois le lendemain. Contrairement aux propos du président Chirac disant « J’ai 
donné l’instruction de reprendre le pont de Vrbanja », en fait, il n’avait pas eu besoin 
de donner l’instruction puisqu’elle était déjà dans les esprits. Le général Gobilliard 
avait alors parfaitement compris que la reprise du pont de Vrbanja, qui était à l’inverse 
de ce que faisaient les forces de l’ONU jusque-là, appartenait tout à fait au nouvel état 
d’esprit dessiné par le président Chirac. Ils ont donc pris, à 5 heures du matin, la déci-
sion d’intervenir sans même appeler le Président. 

À partir du 31 août, il y a eu les frappes de l’Otan, décidées, entre autres, par 
le président Chirac, tirant profit d’une fenêtre d’opportunité. En effet, vis-à-vis du 
Congrès américain, le président Clinton risquait de voir rejeté son droit de veto sur 
l’embargo concernant les armes dans les Balkans. Il y a eu accord entre Chirac et Clinton. 

Aux origines, la crise des Balkans :  
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Cet accord a permis ces frappes de l’Otan qui, en quelques jours, ont changé le cours 
des choses et mis fin au siège de quatre années de Sarajevo. 

Une anecdote à ce sujet : le 31 août à 5 heures du matin, les avions de l’Otan 
passent au-dessus de Sarajevo. Tout le monde est à son balcon. Le ciel rougeoie par les 
bombardements qui commencent autour de la ville. Dans la journée, alors que je me 
promène dans les rues de Sarajevo, tous ceux qui savent que je suis Français m’embras-
sent comme du bon pain pour remercier la France. Les Bosniaques ont alors l’impression 
de vivre leur « D-Day », leur Débarquement : « Ça y est, la France a fait ce que l’on 
attendait depuis quatre ans ». L’image de la France est alors extraordinairement forte, 
et je téléphone le même jour à François Delattre, à l’époque conseiller pour les Balkans 
à l’Élysée, pour en témoigner. 

• Deuxième observation ; Gérard Errera et le général Bentégeat l’ont évoqué. 
Selon moi, les Balkans ont représenté une expérience d’improvisation et de tâtonnements 
dans le choix du meilleur mode d’organisation de la communauté internationale face 
à de fortes crises. Par exemple, pour la Bosnie, il y a quand même ironie ou au moins 
paradoxe. Dans la période chaude de la crise, c’est l’ONU et la Force de protection des 
Nations unies (Forpronu) qui sont présentes alors que la Forpronu a des règles d’enga-
gement très limitées. Puis, alors que la paix intervient après les accords de Dayton 
(14 décembre 1995), ce sont les forces de l’Otan, bien plus puissantes, qui remplacent 
celles de l’ONU. Le général Bentégeat a expliqué tout à l’heure les raisons pour  
lesquelles on en est arrivé à cette situation paradoxale. 

Autre exemple d’improvisation : après l’opération de l’Otan dans l’affaire du 
Kosovo, juste avant le vote de la résolution 1244 (10 juin 1999), en quelques jours il 
a fallu décider qui de l’ONU, de l’UE ou de l’Organisation pour la sécurité et la coopé-
ration en Europe (OSCE) allait gérer le territoire abandonné par les forces serbes. C’est 
finalement à l’ONU qu’échoit ce rôle et c’est à elle qu’il revient d’improviser en 
quelques jours le mode avec lequel elle va exercer cette administration, comme elle ne 
l’a pas fait depuis des années et comme elle le fera quelques semaines plus tard à Timor. 
Je ne développe pas ce point, Bernard Miyet, qui était aux manettes à l’ONU à ce 
moment-là, nous en parlera certainement tout à l’heure. Il y a eu finalement différents 
« piliers », mais les choses se sont faites dans l’improvisation totale. Il y a beaucoup de 
leçons à tirer pour que la communauté internationale apprenne à mieux préparer ou 
planifier son mode d’intervention dans les crises. 

• Troisième observation sur les objectifs partagés ou non par les militaires et 
les diplomates à partir de l’expérience en Bosnie : après les opérations de l’Otan 
(Implementation Force – IFOR – et Force de stabilisation – SFOR), est mise en place en 
2004 l’opération Althea de l’Union européenne, encore active aujourd’hui. Je vous cite 
son mandat originel : 

– Objectifs à long terme : obtenir une Bosnie stable, viable, pacifiée et multi- 
ethnique, coopérant avec ses voisins en paix et irrévocablement en direction de 
l’adhésion à l’Union européenne. 
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– Objectifs à moyen terme : appuyer les progrès de la Bosnie pour l’intégration 
vers l’UE en assurant un environnement stable et toujours dans l’objectif de la 
signature d’un accord de stabilisation. 

Ce mandat aurait été pratiquement le même s’il avait été rédigé pour des civils et 
des diplomates. En l’occurrence, il y avait clairement objectifs partagés entre militaires 
et diplomates, comme dans l’essentiel de la crise des Balkans. 

• Ma quatrième observation porte sur le lien hiérarchique éventuel entre mili-
taires et diplomates, et vient d’une comparaison des situations en Bosnie et au Kosovo. 
En Bosnie, il s’agissait d’une opération de maintien de la paix (OMP) de l’ONU 
(Forpronu). Les OMP, comme c’est toujours le cas aujourd’hui – j’en sais quelque 
chose –, sont presque toujours dirigées par un civil, le Représentant spécial du 
Secrétaire général de l’ONU. Il y a des exceptions – où c’est un général – quand il s’agit 
d’une petite opération (la Force des Nations unies chargée du maintien de la paix à 
Chypre – UNFYCIP – ou l’Organisme des Nations unies chargé de la surveillance de la 
trêve – UNTSO – à Jérusalem). Ce civil a, auprès de lui, un général pour le conseiller 
sur les questions militaires. J’en ai discuté longuement en Bosnie avec, à l’époque, le 
général de La Presle, puis le général Janvier. L’un et l’autre estimaient que cette formule 
était très frustrante et contraignante. Faire valider des opérations militaires de haute 
intensité par un civil parfois peu formé aux questions militaires était très frustrant.  
On peut penser que, si le général de La Presle avait été à la tête de la Forpronu, les 
choses auraient été différentes. Politiquement, ce modèle onusien très démocratique 
(le militaire sous l’autorité du civil sur le terrain) est incontestable. En l’occurrence, 
il peut conduire à des difficultés quand il faut faire face à une crise chaude à fort carac-
tère militaire. 

Selon moi, on en a tiré les leçons dans le cas du Kosovo. Là-bas, le représentant 
spécial du Secrétaire général a été d’abord le Brésilien Sergio Vieira de Mello puis, très 
rapidement, Bernard Kouchner. À côté de l’administration civile onusienne, le patron 
militaire des forces de l’Otan (au départ le général britannique Jackson, puis le général 
allemand Reinhardt) n’était pas sous l’autorité du Représentant spécial de l’ONU, 
mais à côté. La coordination se faisait néanmoins de façon tout à fait naturelle. Très 
concrètement, tous les jours, à midi, Bernard Kouchner et le général Jackson, puis le 
général Reinhardt, se rencontraient avec leurs équipes et coordonnaient leurs opéra-
tions. Il me semble que ce système a parfaitement fonctionné, sous l’autorité politique 
du Conseil de sécurité, bien entendu. 

• Cinquième observation sur les militaires ou médiateurs des autres Nations 
alliées. Concernant les Américains, cela a déjà été très bien dit lors de la première table 
ronde, ils s’intéressaient particulièrement à la situation. Je l’ai vécu concrètement en 
Macédoine du Nord, où, en même temps que moi, il y avait au départ également un 
médiateur américain, James Pardew. Quand il s’est rendu compte que l’Europe était très 
active, sous l’autorité de Javier Solana, il a proposé à Washington de se retirer et de 
laisser l’Europe faire seule le travail en première ligne, tout en continuant de l’appuyer, 
puisque les objectifs globaux étaient très proches. Ce qui fut fait. Les Américains ont 
laissé l’Europe faire le travail et se sont retirés en sachant qu’ils partageaient les mêmes 
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objectifs et soutenaient les efforts européens. Quand l’Europe est unie et fait le travail 
en première ligne, d’autres médiateurs ont moins de raisons d’être là. 

On en voit malheureusement le contre-exemple aujourd’hui. Quand l’Union 
européenne patine dans la négociation entre Serbie et Kosovo, Belgrade et Pristina  
– Pristina davantage que Belgrade, bien sûr – se tournent vers les États-Unis et Donald 
Trump nomme un envoyé spécial pour le dialogue entre les deux États. 

Concernant les Allemands, même si le commandement de la Force pour le 
Kosovo (KFOR) a été une fois sous l’autorité d’un général de cette nationalité, les sol-
dats allemands qui se trouvaient à l’époque au Kosovo, à Prizren, étaient essentiellement 
spécialisés dans la logistique et la reconstruction, et remplissaient magnifiquement 
cette fonction. 

Une anecdote sur les soldats britanniques : quand ils marchaient à Sarajevo, au 
milieu de la population, ils avaient un plumet blanc et rouge. Quand on leur demandait 
ce que signifiait ce plumet, ils répondaient que le rouge évoquait le sang des Français 
à une bataille que les Britanniques avaient gagnée… Mais il était clair que les Britanniques 
étaient excellents sur le terrain ainsi que dans leur rapport avec la population. 

Enfin, pour terminer, je voudrais évoquer deux personnes qui ont joué un rôle 
très important dans cette affaire des Balkans. J’ai déjà souligné le rôle remarquable et 
essentiel qu’avait joué Javier Solana. Je voudrais aussi parler de Robert Badinter dont 
on oublie souvent le rôle dans cette crise. Il avait été envoyé par le président Mitterrand 
pour donner son avis sur les questions juridiques relatives à la succession de la 
Yougoslavie, avis qui a été remarquablement utile. Par exemple, pour la Macédoine, il 
avait rédigé un document de trois pages absolument lumineux qui a servi pour établir 
la Constitution du pays. Il a, en particulier, imposé la règle de la double majorité pour 
protéger les minorités. De ce fait, quand un texte législatif concerne une minorité, il 
doit être voté, d’une part, par la majorité de l’ensemble des parlementaires mais aussi,  
par la majorité des parlementaires de l’ethnicité concernée, d’autre part. Cette règle de 
la double majorité reste encore valable aujourd’hui pour la protection des minorités. 

Il y aurait bien sûr encore beaucoup à dire, mais je cède à présent bien volon-
tiers la parole à Xavier Bout de Marnhac. 

Général Bout de Marnhac 

Pour la petite histoire, j’ai connu Alain Le Roy à Sarajevo. Nous nous sommes 
retrouvés ensuite dans les Balkans, au Kosovo. J’en parlerai dans quelques instants. En 
guise d’introduction et avant d’entrer dans le vif du sujet, je voudrais évoquer deux ou 
trois idées qui me sont venues en préparant cette intervention. Je cherchais sous quel 
angle attaquer les choses. 

J’ai d’abord voulu me rappeler tous les diplomates que j’ai rencontrés au cours 
de ma carrière. Je me suis arrêté au chiffre de quarante. J’ai conscience d’en avoir 
oublié, je leur demande de m’excuser si certains d’entre eux sont dans la salle. Je ne les 
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citerai pas, évidemment. Je n’évoque pas, également, tous les diplomates étrangers que 
j’ai rencontrés à l’Otan, à l’UE, à l’ONU, à l’OSCE et, bien sûr, sur le terrain. Dès le 
début de ma carrière de jeune officier, les diplomates ont fait partie de mon environ-
nement professionnel. Certains d’entre eux ont même été mes chefs. À la Direction 
générale de la Sécurité extérieure (DGSE), j’ai servi successivement deux ambassadeurs 
désignés comme directeur général. Mais celui qui, finalement, m’a le plus marqué, c’est 
le premier. C’est souvent la première fois qui marque, c’est vrai dans tous les domaines. 
En 1978, j’ai servi à Abidjan pendant quelques mois sous la férule bienveillante – je 
me suis très bien entendu avec lui, même si c’était un personnage un peu difficile – de 
l’ambassadeur Jacques Raphaël-Leygues, que les plus anciens d’entre vous ont peut-
être connu. Il m’a beaucoup marqué, à la fois parce qu’il m’a initié à ce qu’était une 
ambassade de France et à son fonctionnement (c’était évidemment le contexte très  
particulier de la France des années 1970, de la « Françafrique », je referme tout de suite 
la parenthèse). Il a aussi participé à mon initiation à l’Afrique subsaharienne, que je ne 
connaissais pas et qui est restée pendant longtemps, comme pour de nombreux offi-
ciers de ma génération, mon « terrain de jeu » préféré. 

Une deuxième remarque m’est venue pendant cette préparation, en m’interro-
geant sur la complémentarité entre le diplomate et le militaire. Il m’est venu en 
mémoire le très beau film de David Lean, Lawrence d’Arabie, dans lequel le général 
Allenby est flanqué – passez-moi l’expression – d’un certain Dryden qui est en quelque 
sorte le représentant du Colonial Office et son conseiller politique. J’ai fait un parallèle 
entre cette situation et celle que j’ai connue comme chef militaire à la tête d’une opé-
ration. Il y avait celui que nous appelons, dans notre jargon otanien, le « POLAD » 
(Political Advisor), c’est-à-dire le conseiller politique. J’émets juste le regret que ce ne 
soit pas assez souvent un jeune diplomate. Je pense que la qualité des relations entre 
militaires et diplomates gagnerait beaucoup si de jeunes diplomates étaient associés à 
ces fonctions. 

Une dernière remarque m’est venue. En général, quand on parle des Balkans 
et des crises telles que nous les connaissons depuis quelques décennies, l’engagement 
contemporain est le plus souvent indissociable de la notion de communauté inter- 
nationale. J’aime beaucoup un commentaire sur la communauté internationale qui se 
trouve dans le livre de Henry Kissinger, L’Ordre du monde (2014) : « Bien que l’on 
invoque aujourd’hui la communauté internationale avec peut-être plus d’insistance 
que jamais, celle-ci ne présente aucun ensemble d’ambitions, de méthodes ou de 
limites claires et acceptées par tous ». Il me semble qu’il faut garder cela à l’esprit quand 
nous évoluons dans cet environnement. 

Je reviens aux Balkans. Pour être très franc avec vous, de la Bosnie je n’ai 
connu que la dimension parisienne des choses, même si je me suis impliqué sur le ter-
rain à plusieurs reprises, en particulier dans des affaires de libération d’otages avec mon 
ami Jean-Christophe Rufin ; et quand deux de nos pilotes ont été abattus en 1995. 
J’étais à l’époque affecté au cabinet du ministre de la Défense, successivement François 
Léotard et Charles Millon. J’y ai observé le pilotage de la crise plutôt sous l’angle  
spécifique du renseignement, puisque telle était ma vocation à l’époque. 
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C’est avec ce prisme que je voudrais brièvement évoquer l’opération Amber 
Star qui reste peu connue aujourd’hui encore. C’était une opération basée en 
Allemagne, à Stuttgart, dans une caserne américaine. Elle regroupait initialement des 
capacités de renseignement et d’action américaines, britanniques et françaises, aux-
quelles se sont rapidement joints des moyens allemands et néerlandais. Il s’agissait 
d’apporter au Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), situé à 
La Haye, un soutien technico-opérationnel pour le repérage et la capture des princi-
paux criminels de guerre, alors que l’Otan avait refusé de prendre cette mission à son 
compte. Concrètement, de quoi s’agissait-il ? La mission avait pour objet d’intercepter 
des cibles que, dans le jargon international, nous appelions des « High value targets » et  
que, dans le langage courant de nos conversations, nous appelions les « Big fishes ». 
Coordonner leur identification, les traquer et, si possible, les arrêter en vue d’un trans-
fert à La Haye, telles étaient les tâches essentielles. En France, à l’époque, la toute jeune 
Direction du renseignement militaire (DRM), créée à la suite des enseignements de la 
première guerre du Golfe, a participé à cet effort et a organisé une cellule ad hoc dont 
l’animation et la coordination avec d’autres éléments nationaux, dont la DGSE et la 
Gendarmerie nationale, étaient assurées par le général Rondot. 

Le bilan de cette opération reste mitigé. Certes, un certain nombre de 
« clients » serbes, croates ou bosniaques ont été interceptés mais, par sa nature même, 
en particulier le recours à des moyens de renseignement et d’action toujours exclusi- 
vement nationaux, compte tenu aussi de la très grande sensibilité politique de ces 
objectifs, cette mission resta marquée par un tropisme national. Ses résultats furent 
mitigés. Souvenez-vous que les vrais « gros poissons », qui étaient alors Ratko Mladić 
et Radovan Karadžić, n’ont finalement été livrés au TPIY que par les Serbes eux-mêmes, 
pour l’un en 2008, pour l’autre en 2011, et non pas en fonction de principes et de bons 
sentiments, mais tout simplement parce que les autorités serbes ont jugé que c’était 
leur intérêt, à ce moment-là, de donner des gages à la communauté internationale. 

Il n’en reste pas moins que cette opération représente un cas de coopération 
étroite entre Américains, Britanniques et Français au départ, dans lequel un critère 
important doit être souligné, comme l’a évoqué le général Bentégeat : c’est celui de 
l’équivalence des capacités sur lequel repose la confiance dans les relations que vous 
pouvez avoir. C’est un aspect important. Je dis souvent aux diplomates et, par voie de 
conséquence, aux hommes politiques : la liberté d’action dans la manœuvre politique 
ou diplomatique est largement dépendante de la palette de capacités militaires dont 
dispose un pays à un moment donné. De ce fait, Britanniques et Français ont une  
certaine hauteur de vue et ont l’habitude de travailler ensemble. Ils partagent certes 
une vision des choses, mais c’est parce qu’ils partagent, à la base, des capacités que 
d’autres États ne possèdent pas. 

Concernant le Kosovo, mon expérience est de nature tout à fait différente. 
J’étais resté à l’écart de la crise de Bosnie. En revanche, dès le printemps 1999, j’ai 
plongé, à la DGSE à l’époque, dans le dossier kosovar pour n’en ressortir qu’en 2013 
– et je me demande parfois si j’en suis vraiment sorti. Pendant ce laps de temps, j’ai 
passé près de quatre ans au Kosovo, six mois comme adjoint de la KFOR d’abord, un 
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an comme commandant de la Force elle-même en 2007-2008 et, enfin, environ deux 
ans et demi à la tête de la Mission « état de droit » de l’Union européenne au Kosovo 
(EULEX Kosovo) de la fin 2010 au début 2013. À ce stade, deux remarques s’imposent. 
Cela a été évoqué, mais j’insiste encore une fois : on ne peut comprendre les choix retenus 
pour gérer la crise du Kosovo sans avoir en tête toutes les frustrations et les échecs qu’a 
représentés la Bosnie. Cela a été dit par Alain Le Roy, le général Bentégeat et Gérard 
Errera. À titre personnel, pour témoigner de mon expérience, c’est bien dans le contexte 
du Kosovo que l’articulation entre diplomates et militaires m’est le plus clairement 
apparue. 

Toute crise – et celle du Kosovo n’y fait pas exception – comporte toujours sa 
part d’effets et de causes. C’est un concept auquel je tiens. Je le partage avec vous. Il 
revient à chacun, militaire ou diplomate, de s’attacher aux uns ou aux autres. Dans 
mon esprit, j’associe également les effets de la crise au syndrome du journal télévisé et 
de la Une médiatique. On ne peut pas les séparer. Mettre un terme aux effets revient 
à faire sortir la crise de cette Une en faisant cesser les manifestations de cette crise (files 
de réfugiés sur les routes ou dans les camps, villages et bâtiments qui brûlent, cadavres 
sur les trottoirs ou dans les champs, conflits, combats, etc.). Le plus souvent, on peut 
espérer qu’un « gros bâton » bien adossé au droit international doit y suffire. Il revient 
aux diplomates d’obtenir le droit et aux militaires de mettre en œuvre le bâton. C’est 
en ce sens que la gestion de la crise du Kosovo représente un mieux, certes relatif, au 
regard de la Bosnie. La résolution 1244 adoptée à l’ONU d’un côté, l’engagement 
militaro-sécuritaire de l’Otan de l’autre, ont permis de mettre en place les moyens de 
s’attaquer aux effets de la crise. Le retrait de l’armée serbe, le désarmement de l’Armée 
de libération du Kosovo (UCK), le retour des réfugiés, la mise en place d’une adminis-
tration provisoire, le traitement judiciaire des aspects de la crise ont permis d’éviter 
cette installation dans la violence qu’avait connue la Bosnie pendant de longues 
années, sans oublier bien sûr le rôle prépondérant que les Américains ont joué dès le 
début de la crise. 

Je me garderai bien de faire ici l’exégèse du cadre juridique de la crise du 
Kosovo. Je sais qu’il y a, de l’avis des experts – dont je ne suis pas –, matière à débats. 
Plus pragmatiquement, je constate que la gestion des principaux effets de cette crise a 
permis, dès 2000 – pour revenir au mandat que vous citiez pour la Macédoine –,  
d’arriver au statu quo actuel où la vie des populations, loin d’être idéale, est sortie de la 
période de turbulences précédentes et connaît une forme de retour à la normale. 

Pour ce qui est des causes, en revanche, l’affaire est plus complexe car – c’est 
ma conviction – on touche là le plus souvent au plus profond de l’inconscient collectif 
des peuples et de leurs leaders. La manœuvre – si vous me permettez d’employer ce 
terme – s’avère plus compliquée et, surtout, plus longue. C’est ce qui explique en grande 
partie ce qui a déjà été évoqué précédemment, c’est-à-dire la durée dans laquelle  
s’inscrivent ces situations de gestion de crise. Au Kosovo, cela fait vingt ans : j’ai été 
invité l’année dernière pour célébrer le vingtième anniversaire de l’intervention.  
Dans ce contexte, il revient aux militaires de maintenir un cadre de stabilité propre à 
la négociation que va s’attacher à conduire le diplomate. Des graves incidents de 2004 
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à la proclamation de l’indépendance du Kosovo en 2008, j’étais aux premières loges 
pour assister aux grandes manœuvres politico-diplomatiques sur l’avenir du Kosovo, 
qu’elles se déroulent dans un cadre multinational à l’ONU ou à l’UE. Du débat de sta-
tut standard avec M. Kai Eide (1) en 2005 jusqu’au processus de déclaration d’indépen-
dance en 2008, en passant par l’échec du plan Ahtisaari (2) en 2007, poursuivi par la 
mise en place de l’indépendance supervisée du Kosovo et l’amorce du dialogue 
Pristina-Belgrade par l’UE en 2010, j’ai été le spectateur engagé de toutes les tentatives, 
à ce jour infructueuses, de régler les causes profondes du conflit. 

L’année 2008, qui a vu le Kosovo proclamer unilatéralement son indépendance, 
reste à ce titre celle qui m’a le plus marqué. Dynamique des États-Unis pour cette  
solution hors-norme à bien des égards, manœuvres diplomatiques intenses pour créer 
une masse critique suffisante d’États prêts à la reconnaître, en particulier au sein de 
l’Union européenne, crainte avérée à l’Otan d’une déstabilisation lourde au risque 
d’une perte de crédibilité si les choses dérapaient sont autant de souvenirs qui me  
restent. Le briefing que m’a réservé à cet égard M. Lévitte, qui était à l’époque sherpa 
à l’Élysée, avant mon départ pour le Kosovo, m’a beaucoup marqué. C’est très 
conscient de ces enjeux que j’ai pris mes fonctions de commandant de la KFOR. 

Mon expérience à la tête d’EULEX fut un peu différente. Je succédais en 2010 
au général de Kermabon, qui avait brillamment déployé la mission et assuré sa mise en 
route, mais je n’étais plus là comme militaire. Décidée par les États-membres de l’UE, 
manifestant la primauté accordée par l’Europe à l’État de droit, cette mission civile, 
seule de son genre, disposait – elle est maintenant quasiment terminée – de pouvoirs 
exécutifs dans les domaines de la police, de la justice et des douanes avec trois objectifs 
(lutte contre la corruption, le crime organisé et les crimes de guerre). J’arrivais dans ce 
contexte de tension avec l’ambassade américaine que j’avais bien identifiée et que je 
m’attachais à essayer de dissiper. Très vite, je me suis retrouvé au cœur d’un nœud de 
contradictions qui rendaient difficile la conduite des opérations et l’atteinte des objec-
tifs. Il me fallait diriger la mission (à la KFOR, on commande ; à l’Union européenne, 
on dirige ; la nuance est importante) tout en respectant l’autonomie des procureurs et, 
surtout, l’indépendance des juges. Il fallait lancer les opérations (fouilles, arrestations, 
procès) sans déstabiliser les parties pour permettre le démarrage du dialogue Belgrade-
Pristina, c’est-à-dire l’alpha et l’oméga de l’UE. Il me fallait aussi parler avec le 
Gouvernement local au nom de l’UE, sachant que l’UE n’avait pas reconnu l’indépen-
dance du Kosovo puisque cinq des États-membres ne l’avaient pas fait. Il fallait rester 
populaire dans l’opinion publique locale tout en arrêtant ses héros de la guerre. Je 
pourrais continuer ainsi cette litanie de contradictions. 

Mes relations diplomatiques, à ce stade, se situaient auprès des ambassadeurs 
des États-membres de la mission, qu’ils appartiennent à l’UE ou non. (Cela ouvre une 
piste sur la position que pourrait occuper le Royaume-Uni dorénavant, c’est-à-dire 
celle des États-Unis, de la Turquie et de la Suisse, qui ne font pas partie de l’UE.) 

(1)  Diplomate norvégien, représentant spécial de l’OSCE.
(2)  Homme d’État finlandais, envoyé spécial de l’ONU pour le Kosovo.
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J’entretenais ces contacts sur place avec les ambassadeurs présents et, bien sûr, à 
Bruxelles chaque fois que je me présentais devant le CoPS. 

Et la France dans tout cela ? Engagée en Bosnie sous la bannière de l’ONU  
jusqu’en 1995 et la décision d’intervention nationale du président Chirac dans le cadre 
de l’Otan, elle a contribué par sa détermination à changer le paradigme et à créer les 
conditions pour ouvrir les négociations. À Dayton, les États-Unis ont mis tout leur 
poids dans la balance pour imposer un accord de paix qui, s’il a mis un terme aux  
effets de la crise en Bosnie aujourd’hui, n’a apporté de réponse à aucune de ses causes. 
C’est très clair. Au Kosovo, la France s’est engagée, dès le début, politiquement 
(à Rambouillet puis à l’ONU) et militairement au sein de l’Otan. En 2008, elle fut 
parmi les premiers États à reconnaître l’indépendance du Kosovo. Vingt ans après, 
alors que le contexte européen a beaucoup évolué, elle continue à manifester son intérêt 
pour la stabilisation des Balkans occidentaux en dépit des difficultés. L’année dernière, 
le président de la République a manifesté très clairement cet intérêt. C’est ainsi que j’ai 
donc été le dernier d’une lignée de trois officiers généraux français à avoir exercé ce 
type de responsabilité au Kosovo, témoignant de l’engagement français. 

En conclusion, je voudrais souligner deux ou trois points. Les Balkans occiden-
taux ont constitué pour moi le terrain où la complémentarité entre diplomates et  
militaires s’est imposée avec le plus d’évidence par la nature du contexte, le cadre  
multinational dans lequel j’ai exercé mes responsabilités opérationnelles et, bien sûr, la 
complexité de la crise. Avec le recul, il m’apparaît qu’un des défis majeurs pour le  
responsable que j’étais consistait en la difficulté à conserver le cap de l’objectif final à 
atteindre pour l’organisation collective que je représentais sans perdre de vue l’intérêt 
national français. Je dois vous avouer que c’était parfois difficile parce que l’intérêt 
national français n’était pas toujours aussi limpide et clair qu’il peut le sembler. Dans 
ce contexte d’institutions multinationales, que ce soit à l’ONU, à l’Otan ou à l’UE, la 
nature des enjeux et des intérêts nationaux cohabite souvent difficilement avec l’intérêt 
collectif. C’est très fluctuant selon les États. 

J’ai parlé des capacités. Je voudrais encore insister sur ce point. Je voudrais 
aussi souligner deux points sur lesquels le général de Gaulle a écrit des choses saisis-
santes. Il est important pour les militaires que nous sommes de posséder une culture 
la plus large possible, mais aussi la plus complète, sinon exhaustive, des théâtres dans 
lesquels nous nous engageons, de leurs contextes sociaux, économiques, humains, his-
toriques et religieux. Ce sont des clés absolument indispensables de compréhension de 
la conduite de l’action. Je n’évoquerai pas l’aspect linguistique. Je sais que les diplo-
mates français sont très chatouilleux sur la pratique de l’anglais, mais, en étant sur le 
terrain et dans un cadre opérationnel, une bonne maîtrise de l’anglais reste un atout 
très important. C’est surtout un élément fort de confiance, en particulier dans la rela-
tion avec les Américains. Pour eux, c’est clair, si vous parlez bien anglais, ils travaillent 
avec vous et ils vous laissent faire votre job ; si vous ne parlez pas anglais, ils ne vous le 
diront pas mais ils feront le job dans votre dos par le canal national. Je vous laisse sur 
cette dernière réflexion et vous remercie pour votre attention. w



Le recours au multilatéral  
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Général Dominique TRINQUAND et Bernard MIYET 
Jean FÉLIX-PAGANON (modérateur) 

Général Trinquand 

Je vous remercie de m’avoir invité dans un colloque qui me touche parti- 
culièrement au cœur. J’ai une expérience de soldat, naturellement, en particulier sur le 
terrain, mais aussi une expérience diplomatique en ayant été plusieurs fois à la repré-
sentation à New York. J’y ai connu certains d’entre vous, présents aujourd’hui. 

Sur ce sujet, j’ai deux types de réflexion. La première, introduite par le général 
Bentégeat, porte sur la Bosnie, la Yougoslavie et sur la notion de décalage. Je vous livre 
une anecdote pour l’illustrer. En 1993, je pars comme assistant du général Cot qui 
commandait la Force de protection des Nations unies (Forpronu). Nous discutons à 
Genève de notre mandat qui consistait à escorter les convois humanitaires. Nous en 
parlons avec Mme Ogata, à l’époque à la tête du Haut-commissariat des Nations unies 
pour les réfugiés (UNHCR). Elle me dit : « Nous n’avons pas besoin de vous. » Je lui 
réponds : « Je ne comprends pas. Nous avons un mandat de l’ONU qui est d’escorter 
les convois humanitaires. » Elle m’explique : « S’il y a une escorte militaire, cela veut 
dire que nous sommes en guerre. Si nous étions en guerre, le UNHCR ne serait pas 
présent. Donc nous n’avons pas besoin de vous. » Cet échange expose clairement le 
décalage entre le mandat et la réalité des choses sur le terrain. 

J’ai une deuxième anecdote. J’ai vu que l’évocation de M. Akashi a fait sourire 
beaucoup de monde dans la salle. M. Akashi avait été nommé représentant spécial de 
l’ONU en Yougoslavie et avait sous ses ordres le général Cot, commandant la Forpronu. 
Un jour, à Bihać (Bosnie), il y avait un problème grave du fait de Serbes qui tiraient 
sur des forces françaises. L’arme aérienne qui était dans les mains de l’Otan devait 
intervenir. Le général Cot voulait la faire intervenir. Un appareil américain tournait. 
Nous avions le visu de la cible à atteindre. Nous avions tout pour agir, mais il fallait 
l’autorisation de M. Akashi. Pour faire simple, M. Akashi s’était enfermé dans sa 
chambre, avait coupé le téléphone et on ne pouvait pas lui parler. Il a fallu déléguer 
M. Sergio de Mello, qui est allé le voir dans sa chambre, qui a finalement obtenu  
l’autorisation de tir deux heures et demie après la demande. Naturellement, l’avion 
était parti au refueling. Il n’y avait donc plus personne pour tirer. Cela montre ce que 
peuvent être le décalage et, donc, la perception qu’ont eue les armées françaises  
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lorsqu’elles étaient employées. À l’époque, la France était le premier contributeur aux 
Opérations de maintien de la paix (OMP). 

Je dis parfois à mes amis militaires : « Ne nous méprenons pas. Ce décalage 
existait entre l’aspect politique et l’aspect militaire. » Militairement, en effet, les mili-
taires avaient bien pris les précautions. Le commandement de la Forpronu à Zagreb 
était un Français. Le commandant à Sarajevo, qui commandait l’essentiel des troupes 
françaises, était un Français. Entre les deux, il y avait un Belge, le général Briquemont 
– un camarade de promotion de l’École de Guerre du général Cot –, et deux 
Britanniques, les généraux Michael Rose et Rupert Smith. La structure du comman-
dement militaire tenait bien. Le problème se trouvait dans le décalage avec la structure 
politique et, surtout, dans le mandat confié aux forces. 

S’agissant des opérations en coalition, je voudrais citer un exemple qui a très 
bien fonctionné dix ans plus tard. Il n’est pas tellement connu, il s’agit de l’opération 
Artémis en 2003 au Congo. J’étais à la Mission à New York à l’époque. À Bunia, dans 
l’est du Congo, il y a eu une crise dramatique avec de nombreux réfugiés. L’ONU était 
en difficulté. Je reprends les termes que j’ai entendus à l’époque : « Kofi a appelé 
Jacques (1). Il est d’accord. On va monter une opération. » Cela a eu lieu un vendredi, 
comme toujours – ceux qui ont servi dans les Centres de planification et de conduite 
des opérations (CPCO), savent que c’est toujours le vendredi soir que cela arrive. 
Il s’agit donc de déployer une opération. À l’époque, l’ambassadeur à New York, Jean-
Marc de La Sablière, me dit : « C’est simple. On va rédiger la résolution. Dites-moi ce 
qu’il faut graver dans le marbre pour que les forces françaises puissent agir en toute 
sécurité. » J’ai rempli mon rôle de chef de la Mission à cette époque. J’ai téléphoné au 
général Puga au Centre opérationnel interarmées (COIA) à Paris. Celui-ci m’a dit : « Il 
faut qu’il y ait marqué cela. » Pour illustrer la confiance qui peut exister entre diplo-
mates et militaires, les diplomates – les petites mains, j’allais dire – qui rédigeaient la 
résolution ont pris intégralement le texte que je leur ai donné. Ensuite, la diplomatie 
française s’est engagée pour que l’ensemble des quinze membres du Conseil de sécurité 
approuvent cette résolution. 

Trois semaines plus tard, le Conseil de sécurité fait une de ses visites habi-
tuelles sur le théâtre des opérations. Il se rend en République démocratique du Congo. 
Je dis à l’ambassadeur de La Sablière que ce serait une bonne chose d’aller à Bunia car 
il y a l’opération qui s’y déploie. L’ambassadeur de La Sablière approuve mais me dit 
de faire attention à la sécurité. J’appelle Benoît Puga qui m’explique que 150 soldats 
des forces spéciales assurent la sécurité. Le Conseil de sécurité se rend donc sur place, 
à Bunia. Les quinze ambassadeurs sont présents. Je me souviens de l’ambassadeur amé-
ricain, M. Negroponte, « bluffé » devant l’action des forces françaises. Le général 
Thonier, qui commande l’opération, fait faire la manœuvre amie, la manœuvre enne-
mie, choses que les militaires savent bien faire et déclare : « Messieurs les ambassadeurs, 
j’ai 150 gars. Donc je fais le gros dos. Dans quinze jours, il y en aura 1 500 et là, je 
vais montrer qui est le chef. » Nous rentrons à New York. Quinze jours plus tard, il y 

(1)  Kofi Annan, secrétaire général de l’ONU et Jacques Chirac, président de la République.
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a un gros clash. 40 morts chez les rebelles. Or, d’habitude, à New York, quand il y a 
40 morts dans une OMP, cela entraîne une grande agitation, avec la publication  
d’articles, etc. Mais, en l’occurrence, les ambassadeurs se rappellent que le général leur 
avait expliqué qu’il montrerait qui serait le chef. Il a en effet fait en sorte de montrer 
qui est le chef. L’opération Artémis s’est ainsi bien déroulée, pendant quatre mois  
jusqu’à la sortie de crise. Nous avions indiqué dès le départ qu’il fallait qu’au bout de 
quatre mois, l’ONU prenne le relais. À l’époque, le Département des opérations  
de maintien de la paix (DOMP) a mis sérieusement l’accélérateur pour que l’opération 
soit relayée par une opération de l’ONU en septembre 2003. 

Ces deux exemples illustrent l’incompréhension, dans le premier cas, du rôle 
des militaires sur le terrain et la mission qu’ils doivent remplir ; et, dans le second cas, 
la compréhension et la confiance qui s’établissent entre diplomates et militaires  
lorsqu’ils se sont bien parlé auparavant, qu’ils ont bien fixé l’objectif et qu’ensuite, le 
militaire mène l’opération qu’il a à mener. Du coup, nous sommes passés de la séquence 
1990-1995, où il y a eu énormément de militaires français sous Casques bleus à une 
quasi-absence après 1995, à l’exception du Liban. Je ne reviens pas à l’époque de 2006 
où quasiment 2 000 soldats français ont été déployés au Liban sous Casques bleus. 

Mais une nouveauté a été inventée par la France : des soldats français sous 
mandat de l’ONU mais pas sous commandement de l’ONU. Il y a des exemples très 
connus. J’ai ainsi connu toute la crise de Côte d’Ivoire avec l’opération Licorne. À tous 
les contributeurs de troupes qui reprochaient aux Français de ne pas mettre les soldats 
sous Casques bleus, j’expliquais alors que cela ne coûtait rien à l’ONU – c’est la France 
qui payait –, qu’ainsi la France n’avait pas besoin d’attendre des signaux et des résolutions 
qui prennent six mois pour être votées pour envoyer de nouveaux soldats. Au plus bas, 
la force Licorne comptait 400 soldats et, au plus haut, 4 000 soldats. C’était une coor-
dination bien établie entre les forces de l’ONU et les forces françaises, permettant de 
placer des soldats aux endroits dangereux. 

Je voudrais donner un exemple à cet égard qui a eu lieu la semaine dernière (2) 
en République centrafricaine. La Mission multidimensionnelle intégrée des Nations unies 
pour la stabilisation en Centrafrique (Minusca) ne compte pas de forces françaises sous 
son commandement, mais seulement des troupes africaines et les forces spéciales du 
Portugal. À Birao, région traditionnellement dangereuse à la frontière du Soudan, du 
Tchad et de la République centrafricaine, les Casques bleus rencontrent des problèmes. 
Dans ce cas, des Mirage français arrivent du Tchad et font des passages au-dessus de 
Birao. La situation se calme complètement. Les Mirage français ne sont évidemment 
pas sous Casques bleus, mais les résolutions du Conseil de sécurité couvrent les forces 
françaises qui assistent l’ONU. D’ailleurs, les termes sont très généraux et l’opération 
Licorne n’a jamais été citée. Cela donne une grande liberté à la France – entraînant  
parfois la jalousie des autres contributeurs – ce qui lui permet d’intervenir en coordi-
nation avec l’ONU. 

(2)  Le colloque a eu lieu le 25 février 2020.
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C’est ainsi que, depuis vingt-cinq ans, depuis cette époque, le Secrétaire géné-
ral adjoint du DOMP (dorénavant appelé Département des opérations de paix), est un 
Français de façon permanente. L’ayant vécu comme chef de la Mission militaire à 
New York, je peux vous dire que c’est extraordinaire. On avait des tête-à-tête dans  
lesquels il me demandait parfois mon avis. En tant que fonctionnaire de l’ONU, il en 
retirait les éléments qu’il avait à en tirer, mais il savait qu’il avait toujours cet appui des 
forces françaises et la voix directe des forces françaises qui pouvait lui parler. 

Voici ce que je voulais vous dire en quelques mots, ce qui fonctionne et ce qui 
ne fonctionne pas. Les forces françaises, très chagrinées par la façon dont les choses se 
sont passées entre 1990 et 1995, ont changé la nature de leurs opérations avec l’ONU, 
sauf l’exemple particulier du Liban où des soldats français sont toujours sous Casques 
bleus. Pour le reste, les forces françaises sont généralement sous mandat de l’ONU, 
mais pas sous Casques bleus. 

Bernard MiyeT 

Je m’efforcerai d’être concret. Je fus en effet le premier Français « patron » 
du maintien de la paix, nommé fin 1996. Dans tous les cas, ma nomination et ma 
fonction pendant tout ce temps ont été caractérisées par l’adaptation, l’improvisation, 
l’inventivité, la réactivité, etc. Rien n’était préparé, rien n’était vraiment anticipé, à 
moins que, parfois, ce fût mal anticipé… 

Je partage le sentiment du général Bentégeat. Il est évident que la Bosnie 
(1992-1995) a été un tournant. Mais elle l’a été par les échecs non seulement de la 
Bosnie, mais du Rwanda (1994) et de la Somalie (1993) auparavant qui, pour les 
Américains et d’autres pays, ont été un traumatisme. 

Il y a conjonction d’un second élément qui est intervenu à la chute du Mur et 
à la dislocation de l’empire soviétique puis de l’Union soviétique : que faire de l’Otan ? 
À ce moment-là, des débats ont eu lieu, y compris au sein de l’Union de l’Europe  
occidentale (UEO). Une organisation de défense a-t-elle encore un sens ? Comment 
justifier la pérennisation de l’Otan dans ces circonstances ? Nous nous sommes donc 
tournés vers une autre logique et l’UEO a essayé de faire de même. Nous sommes  
passés de la défense à la sécurité collective. Au bout du compte, la Yougoslavie est devenue 
le point d’ancrage le plus normal, symbolique, de la nouvelle mission de l’Otan qui 
devait se développer. Mais on l’a fait en l’habillant d’un autre élément. 

En effet, après le Rwanda, la Somalie et la Bosnie, c’en est fini des opérations 
des Nations unies. Le temps est maintenant aux organisations régionales. J’en ai payé 
le prix plus tard. Assurément, le temps des organisations régionales a correspondu, en 
même temps que l’Otan en Bosnie-Herzégovine, à la présence des forces de la 
Communauté des États indépendants (CEI) – c’est-à-dire russes –, au Tadjikistan, en 
Abkhazie et en Ossétie du Sud. Elles sont toujours là depuis cette époque. Cela a 
consisté aussi, pour la Sierra Leone et le Liberia, à faire appel à la Communauté éco-
nomique des États de l’Afrique de l’Ouest (Cédéao ou ECOWAS), ce qui veut dire un 
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contrôle nigérian sur toutes les opérations. Or, la responsabilité du maintien de la paix, 
de gérer les relations sur la mission en Géorgie, au Tadjikistan, en Ossétie du Sud, en 
Sierra Leone ou au Liberia, je peux dire que c’est « coton ». En effet, aucune des 
grandes valeurs des règles du jeu garantissant l’efficacité de ces missions n’est présente. 
Certains expliquent que les organisations régionales sont les seules à disposer de la légi-
timité et de l’efficacité. Peut-être est-ce le cas dans le cadre de l’Otan mais, pour ce qui 
concerne la CEI, si l’efficacité est bien présente, la légitimité est plus contestable ; et, 
quand il s’agit de la Cédéao, la légitimité est bien là, mais l’efficacité est moins visible. 

Des hommes ont une responsabilité majeure dans le choix un peu hasardeux 
qui m’a valu d’être à ce poste. Denis Bauchard était directeur de cabinet. Alain 
Dejammet était à New York. Jean Félix-Paganon était à la Direction des Nations 
unies. On m’a appelé un samedi matin pour me demander si je pouvais être candidat. 
Je leur ai demandé de pouvoir réfléchir jusqu’au lundi matin, mais on m’a répondu 
que mon nom avait déjà été proposé à New York. Cette décision s’est sans doute basée 
sur mon passé : j’avais fait une Assemblée générale avec Denis Bauchard en 1980, à 
New York, en 2e commission ; et Alain Dejammet a été mon premier patron sur la 
Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement (Cnuced). L’un et 
l’autre devaient penser que j’étais fait pour le maintien de la paix. 

Avec mon arrivée, on voit comment le jeu politique, diplomatique, militaire 
intervient. Fin 1996, avec la première discussion entre Français et Britanniques, on est 
alors dans les prémices de ce que sera Saint-Malo et Lancaster House. Il y a eu des 
réflexions. On me dit alors qu’il y a une nouvelle doctrine. Je vais partir à New York, 
mais les choses sont très claires, on a fixé le cadre de ce que doit être le maintien de la 
paix dans les prochaines années. Cela ne peut concerner que le chapitre VI (3). Cela ne 
concerne plus le chapitre VII (4). Il en est ainsi tant à l’État-major des armées (EMA) 
qu’au Quai d’Orsay. Non seulement cela concerne le chapitre VI, mais il doit y avoir 
un accord de paix et, derrière cet accord, la certitude que les parties sont de bonne foi 
pour le faire respecter. Ma première réaction a été de dire : « C’est formidable. Vous 
me demandez d’aller me reposer à New York. En effet, chaque fois qu’une opération 
se présentera, si je prends ces paramètres, il faudra dire non. On ne pourra donc qua-
siment plus intervenir. » Heureusement, la question ne s’est pas posée. 

Arrivé à New York, je retrouve les mêmes ambiguïtés. Gérard Errera a évoqué 
le problème du Royaume-Uni. On est en pleine réforme. Sans doute faute de choix et 
pensant que c’était la fin des OMP, on a accepté un Français pour le poste. Dans le 
cadre de la réforme, sous la pression américaine, anglaise et canadienne, un patron du 
maintien de la paix a été nommé, mais le DOMP n’a plus de raison d’être. Il faut donc 
fusionner avec le Département des affaires politiques. Heureusement, Kofi Annan, qui 
avait été au Maintien de la paix, a décidé de maintenir le poste. Mais l’ambiguïté existe 
et il faut vivre avec ce type de situation. Voici le cadre dans lequel on intervenait. 

(3)  Règlement pacifique des différends.
(4)  Action en cas de menace contre la paix, de rupture de la paix et d’acte d’agression.
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On a subi aussi les pressions qui arrivent des uns et des autres. Les pressions 
sont toujours fonction des circonstances. Les premières pressions viennent des Africains 
qui ne veulent plus de maintien de la paix mais qui se disent aussi dans l’impossibilité 
totale de mener des opérations. Même s’il y a l’ECOWAS en Sierra Leone et au Liberia, 
ils ne sont pas en mesure de le faire et souhaitent la présence de Casques bleus en cas 
de difficultés. La première à s’être présentée intervient quand Denis Sassou-Nguesso 
succède à Pascal Lissouba en République du Congo-Brazzaville. Kofi Annan ne voulait 
plus aller en Afrique. Il avait vécu les événements du Rwanda. Il était totalement para-
lysé, il ne savait pas comment faire. Les Africains me pressaient d’intervenir. On a trouvé 
la bonne formule qui résultait des échecs précédents. On ne peut y aller qu’avec les 
paramètres qui ont été évoqués. Il faut donc que toutes les préconditions soient réunies 
pour avoir une mission de maintien de la paix (des parties engagées, un mandat clair, 
etc.). On l’a présenté au Conseil de sécurité. Il est évident qu’il s’agissait là d’un moyen 
de faire bonne figure vis-à-vis des Africains mais les conditions étaient telles qu’il était 
impossible de recueillir un accord au sein du Conseil de sécurité. Au moins le premier 
geste a été fait. Il a entraîné tous les autres. 

Je disais aux Américains : « Vous m’avez nommé parce que vous pensez que je 
suis syndic de faillite et qu’il s’agit de boucler ainsi toutes les missions petit à petit. » 
Je suis resté à ce poste trois ans et demi. 

Je reviens sur le lien entre coalition et mission de maintien de la paix. D’un 
côté, il y a eu une demande forte du côté français. Il y avait eu une première opération 
en République centrafricaine, la Mission interafricaine de surveillance des Accords de 
Bangui (Misab), avec les Français qui souhaitaient être remplacés par une mission de 
Casques bleus. D’un autre côté, étant donné ce qui s’était passé en Sierra Leone où la 
capitale avait été attaquée, les Anglais ne faisaient plus confiance aux seules forces nigé-
rianes de la Cédéao. Il y a donc eu une conjonction d’actions politiques au sein du 
Conseil de sécurité entre Français et Britanniques afin d’obtenir ensemble une mission 
de Casques bleus (Mission des Nations unies en République centrafricaine ou Minurca) 
pour remplacer la Misab et une mission de Casques bleus qui se substitue aux forces 
de l’ECOWAS en Sierra Leone. Tout est reparti dès ce moment-là. 

Les Africains ont été très demandeurs. Ils l’ont été dans le cadre des accords de 
Lomé sur la Sierra Leone (1999) où l’opération a été montée et, pour la République 
démocratique du Congo, dans le cadre des accords de Lusaka (1999). Dans les deux 
cas, les Nations unies se trouvent confrontées à des problèmes qui ne sont pas simples. 
Entre militaires, contributeurs de troupes, et politiques, les choses ne sont pas aisées. 

Du côté des accords de Lomé, il a été prévu dans l’accord africain pour lequel 
les Nations unies étaient observatrices, mais pas directement médiateurs, que l’on 
donne l’impunité au caporal Sankoh, un fou sanguinaire. Nous nous sommes concer-
tés. Les Nations unies l’ont refusé et ont mis une réserve sur cette disposition. Cela a 
fortement tangué. En effet, tout le monde estimait que, sans cette impunité, il n’y 
aurait jamais d’accord. Mais nous avons tenu bon. 
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Et, du côté des accords de Lusaka, un autre élément de l’accord n’a pas été 
repris dans le mandat sur la RDC. Il avait été prévu de demander aux Casques bleus 
de faire la chasse aux milices Interahamwe dans l’Est du Congo. Là encore, sur le plan 
pratique, c’était totalement irréaliste. De ce fait, il a été avancé que, dans le mandat, 
on écartait cette disposition. Cela aurait pu faire capoter tous les accords mais, finalement, 
on a obtenu un accord au Conseil de sécurité. Les missions ont pu être développées 
dans les deux cas. 

Sur ces questions, il y a toujours des ambiguïtés. Si je reviens à l’ex-Yougoslavie, 
comme Alain Le Roy l’a évoqué concernant la Macédoine, on a mis l’Otan en Bosnie-
Herzégovine et on a maintenu les Casques bleus en Slavonie orientale. C’était un  
proconsul, le général américain Klein, qui dirigeait. On a surtout maintenu l’opération 
préventive en Macédoine, qui a duré jusqu’en 1999 et qui a été supprimée pour une 
simple raison : le Gouvernement de Skopje a décidé de reconnaître Taïwan et, dans la 
foulée, les Chinois ont mis leur veto au renouvellement de la mission au Conseil de 
sécurité. Nous sommes toujours confrontés à des situations de ce type où la politique 
interfère les choix militaires. 

Pendant cette période, nous avons donc rétabli un peu de crédibilité des 
Nations unies. Les attentes étaient fortes. Puis on s’est trouvé, dans l’improvisation la 
plus totale, avec la situation du Kosovo. Un mois avant l’adoption de la résolution, 
personne ne savait qui allait prendre en charge l’ensemble des opérations autres que 
militaires. On savait que l’Otan avait la partie militaire. Il y avait des ambitions et des 
désirs de l’Union européenne, de l’OSCE. Les Américains avaient même mis un  
commissaire de police à Vienne pour diriger toute l’opération de police. Les Nations 
unies n’étaient pas au courant. 

Trois semaines avant la résolution, j’ai demandé à Kofi Annan l’autorisation 
d’aller à Vienne et à Bruxelles pour en discuter avec Javier Solana qui était alors 
Secrétaire général de l’Otan, le général américain Clark (5), mes anciens collègues à 
l’OSCE à Vienne et notamment mon collègue américain. Je les ai convaincus que 
seules les Nations unies devaient s’occuper notamment de toute la partie de la police, 
puisqu’il pouvait y avoir des risques, l’OSCE étant incapable de le faire. On est arrivés 
à convaincre tout le monde et à faire en sorte que les Nations unies deviennent l’orga-
nisation faîtière. Pour ménager toutes les susceptibilités, j’ai inventé à la dernière 
minute les quatre « piliers » : un pilier humanitaire (HCR), un pilier élections (OSCE), 
un pilier économique (Union européenne) et un pilier pour l’ensemble de la police et 
de la couverture politique (Nations unies). Nous avons été deux, l’une de mes collabo-
ratrices irlando-kényane et moi, pour établir un rapport en dix jours. Nous avons rédigé 
en quinze jours le rapport qui a servi de base à la résolution et nous avons mis en place 
le système. 

On peut avoir une influence sur une situation comme celle du Kosovo. Il s’agit 
en l’occurrence d’un État à reconstruire. Et il y a la situation de Timor qui apparaît 
dans les six mois suivants. Les Nations unies se trouvent donc confrontées à une situation 

(5)  Alors Commandant suprême des forces alliées en Europe, SACEUR.
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totalement inédite de devoir remplacer totalement des institutions qui n’existent plus. 
Au Kosovo, la population n’accepte plus l’ordre juridique serbe. Il n’y a plus de 
Constitution, il n’y a plus de droit. Toute l’administration, qui était essentiellement 
serbe, a disparu. Le pays est en grande partie détruit. Alain Le Roy a vécu cela au quo-
tidien. Il faut essayer de tout réinventer. C’est là que je me tourne vers Jean-Christian 
Cady (6). C’est là que les expériences passées interviennent. Je dis à Kofi Annan : 
« Derrière le représentant spécial, il n’y a qu’une personne qui peut coordonner le tout, 
c’est un préfet à la française. Les préfets ont en effet l’habitude de le faire en France. 
Pour coordonner sur une population de cette taille, avec cette superficie, etc., un préfet 
français peut avoir la capacité de manager, etc. » Et Kofi Annan me donne tout de suite 
son accord. Le premier à avoir été nommé au Kosovo était Dominique Vian, avant 
l’arrivée de Bernard Kouchner. Sergio Vieira de Mello était alors le représentant spé-
cial. Jean-Christian Cady est parti ensuite à Timor puis au Kosovo. 

J’avais déjà eu une expérience de ce type au moment du renouvellement de la 
mission en Haïti. En effet, les Haïtiens ne voulaient plus de troupes militaires. Les 
Américains étaient là. Or les Américains et les Canadiens n’acceptaient plus de présence 
civile ou de policiers sans protection militaire. Que faire ? Les positions étaient irré-
conciliables. Il a fallu encore inventer. En France, nous avons bien des gendarmes 
mobiles qui sont militaires et qui ont la capacité de réagir avec les civils, les mouve-
ments de population, etc. À Haïti, puis au Kosovo et à Timor, nous avons donc inven-
té les brigades de gendarmes mobiles. Cela a suscité de grands débats. En effet, les poli-
ciers américains et anglais refusaient qu’il y ait des gendarmes parce que ceux-ci étaient 
des militaires et que ce n’était pas démocratique. Finalement, cela s’est fait et c’est 
devenu la règle aux Nations unies. 

Concernant les moyens, il est clair qu’ils n’ont jamais été là. J’ai eu à monter 
ces opérations avec 321 personnes au total au Département des opérations de maintien 
de la paix, de la plus modeste secrétaire jusqu’au Secrétaire général adjoint, l’ensemble 
des politiques, ceux qui font les rapports au Conseil de sécurité au quotidien, tout le 
département militaire et aussi, à l’époque où j’y étais, toute la partie logistique. On 
s’occupait ainsi des missions de maintien de la paix du début à la fin, y compris pour 
négocier des contrats, pour déployer les troupes et pour la gestion quotidienne. Je n’ose 
alors pas dire aux militaires les moyens que nous avons à l’arrière pour maintenir les 
opérations. 321 personnes, c’est absurde. D’une certaine façon, il est irresponsable de 
confier à une organisation des missions aussi importantes avec des moyens aussi 
réduits. 

Enfin, le dernier élément que je vais évoquer concerne la chaîne de comman-
dement et la qualité des militaires dont nous disposions. Je dois dire que c’était pour 
le moins inégal. Au début, je bénéficiais de la présence d’officiers mis à disposition par 
les grands pays. Pour ne pas augmenter les contributions au système des Nations unies, 
ces pays mettaient à disposition des officiers de très grande qualité. Mais cela a très vite 

(6)  Préfet, Représentant spécial adjoint du Secrétaire général de l’ONU au Timor oriental en charge de la gouvernance 
et de l’administration publique de novembre 1999 à juillet 2001.

Le recours au multilatéral et à la coalition
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suscité la réaction négative des pays en développement ou d’autres pays qui trouvaient 
inacceptable que des pays ne paient pas les contributions et imposent leurs propres 
militaires dans le système des Nations unies. 

Il en a été de même avec cinq officiers du renseignement qui étaient au centre 
de crise des Nations unies. Il y avait un Russe, un Belge, un Français, un Américain et 
un Anglais. Ils ne m’ont jamais apporté la moindre information sur la sécurité sur le 
terrain, mais je suis sûr qu’ils ont récolté beaucoup d’informations du terrain sur tout 
ce qui venait au centre de crise. C’était donc, hélas, à sens unique. Il a donc fallu aussi 
s’en séparer. w
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Général Bruno MAIGRET et Céline JURGENSEN 
Benoît d’ABOVILLE (modérateur) 

Benoît d’ABoville 

Nous allons passer à une autre thématique, car nous avons le privilège  
d’accueillir deux acteurs impliqués dans des problématiques tout à fait actuelles. Le 
général Bruno Maigret est en charge de la préparation opérationnelle des forces 
nucléaires portées par les avions Rafale. Céline Jurgensen, qui travaille à la Direction 
des applications militaires (DAM) au Commissariat à l’énergie atomique et aux éner-
gies alternatives (CEA), est aussi très active dans la préparation des affaires de non- 
prolifération. Une conférence d’examen du Traité sur la non-prolifération des armes 
nucléaires (TNP) devrait avoir lieu en mai prochain (1), qui s’annonce assez difficile. 
Elle est aussi très impliquée dans les actions d’information sur l’histoire nucléaire fran-
çaise, ainsi que sur la capacité de nos universités et de nos doctorants à se maintenir à 
niveau dans ces domaines. 

Ma première question s’adresse à vous, mon général. Le 7 février dernier, 
devant l’École militaire, Emmanuel Macron a prononcé le grand discours sur la  
dissuasion que chaque Président doit effectuer durant son mandat. Il a notamment 
indiqué que, si la doctrine française ne changeait pas – il en a bien confirmé la  
continuité –, il fallait tenir compte du nouvel environnement et des nouvelles  
priorités stratégiques de la France. Il a notamment évoqué une inflexion européenne. 
De manière très concrète, il a parlé de participation d’États européens aux exercices 
que nous menons régulièrement pour le maintien de l’efficacité de notre composante 
aérienne nucléaire. Sans livrer de secrets de défense, pourriez-vous nous apporter 
quelques éclairages ? 

Général MAiGret 

Je vous remercie, M. l’ambassadeur. Je tenais à vous dire que c’est un grand 
honneur et un grand plaisir d’être parmi vous aujourd’hui. Avant de répondre direc-
tement à votre question, je voudrais rappeler un peu les caractéristiques des Forces 

(1)  En raison de l’épidémie du coronavirus 19, la conférence d’examen du TNP prévue en mai 2020 a été finalement 
repoussée au printemps 2021.
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aériennes stratégiques (FAS). Si le Président a proposé cette initiative, c’est qu’il y avait 
des possibilités d’intégrer de façon plus ou moins visible nos partenaires européens au 
sein des exercices des FAS. Je voudrais revenir rapidement sur l’ADN des FAS. Elles 
ont cinq ou six caractéristiques majeures. 

• La première est la dualité. Aujourd’hui, l’ensemble des moyens de la  
composante nucléaire aéroportée, à part les missiles, est complètement dual. Cela veut 
dire que les avions de chasse, les avions ravitailleurs et les équipages sont en mesure de 
couvrir l’ensemble des missions de l’Armée de l’air. Aujourd’hui, les avions de chasse 
des FAS (les Rafale biplaces) sont capables de monter ce que l’on appelle la « police du 
ciel », c’est-à-dire la garantie de la préservation de l’espace aérien français. Ils sont 
capables d’effectuer des missions de Close Air Support en Afrique ou au Levant, et de 
participer aux missions nucléaires. En ce qui concerne le segment ravitailleur, le Boeing 
KC-135 est remplacé aujourd’hui par l’avion multirôles de transport et de ravitaillement 
(Airbus A330 MRTT) qui participe à l’ensemble du spectre des missions qui concerne 
un avion de cette catégorie (transport stratégique, ravitaillement en vol, évacuation 
sanitaire). Le résultat, c’est que le général commandant des FAS ne dispose de ces 
moyens que pendant une période relativement limitée. Mais, pour la mission nucléaire, 
ils sont sous son entier commandement. Le MRTT est ainsi utilisé aujourd’hui 4 % du 
temps au profit des FAS et 96 % du temps au profit d’autres commandeurs. La dualité 
est fondamentale pour comprendre l’économie générale du dispositif. 

• Une autre caractéristique est la permanence. Aujourd’hui, les FAS tiennent 
ce que l’on appelle la posture d’alerte nucléaire, c’est-à-dire que, sur directive du  
président de la République, les équipages des FAS doivent être capables de réagir  
et de frapper selon des plans définis avec des moyens dédiés selon des délais prescrits. 
C’est l’ADN des FAS. Quand on lance un entraînement, le chronomètre tourne parce 
que l’on doit respecter cette capacité de montée en puissance dans les délais. 

• Je parle d’autant plus facilement de l’efficacité – autre caractéristique – que je 
n’y suis pour rien. Pour la dissuasion, il s’agit de temps long. Les travaux réalisés sur le 
missile, l’avion ou le ravitailleur ont été commencés dans les années 2000 et débouchent 
aujourd’hui. Je le dis sans forfanterie, les FAS n’ont jamais été aussi puissantes. Notre 
capacité de pénétration et notre crédibilité sur le plan opérationnel sont hors-norme. 

• Un point fondamental est la complémentarité avec la Force océanique stra-
tégique (Fost). Quand on vit la dissuasion de l’intérieur, cette complémentarité est 
structurante. Le président Hollande le disait dans son discours de 2015 à Istres : « Une 
qui se voit, une qui ne se voit pas. » Sur le plan stratégique, opérationnel et technique, 
cette complémentarité est fondamentale. Cette qualité de « visibilité » des FAS est ce 
qui leur permet de démontrer, au quotidien, la crédibilité opérationnelle de la dissua-
sion dans son ensemble, et est également ce qui permet au Président de mener un  
dialogue dissuasif avec son adversaire en étant capable de faire monter la pression par 
des actions très visibles, jusqu’à ce que ce dernier décroche. 

Cela m’amène maintenant plus précisément à votre question. Les FAS ont 
donc une capacité de conduire le dialogue dissuasif. Le but de la dissuasion est surtout 
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de ne pas l’employer, mais de pouvoir offrir la capacité au président de la République 
de gravir une échelle de perroquet qui va obliger l’adversaire à décramponner. Cela 
passe par des opérations qui doivent pouvoir être visibles par l’adversaire : on rappelle 
par exemple nos avions qui sont en opérations extérieures, en particulier les avions 
ravitailleurs. Il peut y avoir d’autres mesures ostensibles. On peut ainsi montrer à nos 
adversaires potentiels que l’on est en train de monter en puissance grâce à la connaissance 
que nous avons du passage des satellites adverses qui les renseignent. Ou bien, il y a le 
type de manœuvre réalisée par le président Trump, il y a environ deux mois en Iran. 
Il a fait décoller ses avions, il ne les a pas engagés. Il les a rappelés. Il s’agit typiquement 
d’une manœuvre dissuasive. Et nous savons le faire. Notre objectif principal est bien 
cette capacité, dans notre domaine, à gravir l’échelle de perroquet pour obliger l’adver-
saire à « descendre ». 

Nous allons entrer maintenant plus précisément dans le cœur du sujet. Une 
autre caractéristique des FAS est de démontrer la crédibilité de la dissuasion française. 
La mission de la Fost est d’être tapie au fond des océans, prête à réagir sous très faible 
préavis. La mission des FAS consiste à démontrer cette crédibilité. C’est ce que nous 
faisons par des exercices. Et nous faisons savoir que nous menons ces exercices. 

Le dernier exercice que nous avons mené, le plus emblématique, est ce que l’on 
appelle l’exercice Poker, qui se déroule quatre fois par an. Dans les différentes bases 
aériennes, on simule un ordre d’engagement du président de la République. Après un 
transit en haute altitude, tous les avions, chasseurs nucléaires, ravitailleurs, chasseurs 
d’escorte, AWACS (Système de détection et de commandement aéroporté), se retrouvent 
en pointe bretonne. Ils transitent ensuite ensemble en haute altitude jusqu’à Bayonne. 
On tourne à gauche, sur un cap 120, vers la Corse. On est alors en projection de  
puissance vers un pays adverse simulé. Les Rafale quittent leurs ravitailleurs, percent  
en basse altitude et pénètrent en territoire hostile pour délivrer leur armement. Puis on 
remonte en haute altitude, on ravitaille à nouveau. Ces missions nécessitent environ 
sept heures de vol. En « dépliant » la distance parcourue pendant ces sept heures, 
on peut en déduire la distance qui peut être parcourue. C’est ce que nous montrons à  
l’adversaire car il est fondamental qu’il le sache. C’est forcément le cas puisque c’est 
notifié par un Notam, une notification d’avertissement de blocage de l’espace aérien. 
Nous nous retrouvons ainsi avec les Russes, qui viennent nous voir régulièrement, ou 
les Chinois qui viennent de loin. Ils ont deux mois pour arriver, ce qui leur laisse le 
temps nécessaire ! Ces exercices sont fondamentaux. C’est la granularité de ce que l’on 
peut faire dans ces exercices qui va nous permettre d’intégrer des pays étrangers. 

Nous réalisons environ 70 exercices par an. Nous menons des exercices de pla-
nification (soit sur pays réels, soit sur pays fictifs), des exercices de transmission de 
l’ordre présidentiel et des exercices de transmission de plans réels ou simulés. Nous  
faisons aussi régulièrement des exercices de mise en œuvre en sortant nos armes pour 
garantir la dextérité de nos équipages à les sortir, les accrocher et préparer les missions. 
Il s’agit ainsi de montrer éventuellement à nos adversaires potentiels que nous maîtri-
sons parfaitement la manœuvre. 
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Enfin, nous faisons ce que nous appelons les Livex (Live Exercise). Il s’agit 
d’exercices de type Poker de projection de puissance. Nos équipages décollent de 
France, font une projection de puissance de cinq heures jusqu’à Djibouti, percent en 
basse altitude, où des adversaires nous attendent. Nous simulons un tir et nos avions 
atterrissent à Djibouti. 

Dans tous ces exercices, il y a une granularité que l’on peut offrir à nos parte-
naires. La première est celle d’observateur. Vous vous doutez bien que, pour la mise en 
œuvre et accrocher des missiles sous des avions, il s’agira forcément d’avions français 
avec des équipages français et des mécaniciens français. En revanche, en fonction de la 
granularité de ce que l’on veut faire et de l’autorisation que nous aurons du président 
de la République, les exercices de planification obéiront soit à des plans simulés, soit à 
des plans un peu plus robustes. L’investissement des uns et des autres peut être différent. 

Nous pouvons intégrer des pays étrangers dans les exercices. C’est la partie la 
plus visible ou la plus facile aujourd’hui. C’est ce que nous faisons déjà pour les exer-
cices Poker où des Italiens et des Allemands participent non pas en accompagnant le 
raid nucléaire, mais en opposition. Quand nos avions ont pénétré en basse altitude, ils 
ont des adversaires en face d’eux dont le but est d’empêcher de les laisser passer.  
Et parfois, le ravitailleur « Red », c’est-à-dire jouant le rôle de l’ennemi, est fourni par 
les Allemands ou les Italiens. 

Il s’agit donc aujourd’hui de savoir comment ouvrir la porte à des pays étrangers. 
La planification n’est pas notre domaine, mais de la responsabilité du président de 
la République, et dépendra de la volonté de participation des pays étrangers. En 
revanche, en vol, c’est relativement facile. Nous effectuons tous les jours des intégra-
tions en vol. L’arme aérienne est intégratrice par essence. Nous savons voler avec des 
Allemands, des Italiens et des Anglais. Nous avons le même langage. Nous parlons de 
la même chose. Nous nous comportons de la même façon. Aujourd’hui, les choses se 
font en fonction du niveau politique dans lequel veulent s’investir les pays étrangers. 
Si les Allemands, par exemple, souhaitent s’engager de façon importante, ils pourront  
évidemment venir avec un ravitailleur, accompagné d’avions de protection chargés de 
protéger le raid aérien ; s’ils veulent aller un peu moins loin, ils mettront à disposition 
uniquement un avion ravitailleur, sans avions de combat pour accompagner le raid. Si 
les Anglais veulent participer, l’intégration de l’avion ravitailleur anglais et des F-35 ou 
des Eurofighter au sein du raid ne pose aucun problème. 

Benoît d’ABoville 

Mon général, si nos partenaires ont la capacité technique aérienne, ont-ils à 
l’esprit la culture stratégique nucléaire qu’appelle de ses vœux le Président ? Dans son 
discours, le Président a insisté sur le fait que les tendances lourdes de la nouvelle 
conflictualité, y compris dans l’espace et dans le cyber, ne pouvaient plus être ignorées 
par les Européens. Dans l’action que vous menez, avez-vous le sentiment que vous arrivez 
peu à peu à faire découvrir une culture nucléaire, surtout au moment du TNP ? 
J’adresse aussi la question à Céline Jurgensen. 
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Céline JurGensen 

Je suis ravie d’être parmi vous aujourd’hui pour parler de ce sujet. Le colloque 
portant aujourd’hui sur les diplomates et les militaires, je voudrais d’abord préciser, 
avant de répondre spécifiquement à la question posée, que dans le cas de la dissuasion 
(comme sans doute dans d’autres aspects), un troisième acteur manque : le scientifique. 
Je dis cela non seulement parce que je suis directrice de la stratégie à la DAM au CEA, 
mais aussi parce que c’est la réalité du travail quotidien sur la dissuasion. Il s’agit d’un 
travail très étroit entre les membres de cette « triade », pour reprendre le langage  
stratégique, constituée du diplomate, du militaire et du scientifique. Ce n’est pas  
totalement un hasard si la naissance de la Direction des applications militaires du CEA 
coïncide avec la naissance de la Ve République. Le général de Gaulle souhaitait conforter 
la décision de procéder à un premier essai nucléaire (qui interviendra en février 1960), 
notamment par la création d’une direction scientifique dédiée à cet objectif. 

Ce triptyque recouvre en fait une triple crédibilité fondamentale pour l’efficacité 
de la dissuasion : la crédibilité politique ; la crédibilité opérationnelle, parce qu’il faut que 
la parole présidentielle et des diplomates dans les enceintes internationales soit crédi-
bilisée par la démonstration de capacité militaire opérationnelle ; enfin, la crédibilité 
scientifique et technologique, qui est notamment démontrée par les scientifiques du 
CEA. Cette crédibilité est fondamentale pour que la dissuasion fonctionne, c’est-à-dire 
pour que, paradoxalement, on n’ait jamais besoin de se servir d’une arme nucléaire. Il 
est très important de souligner ce point. Je voudrais citer à cet égard les propos de la 
ministre des Armées. Elle résume tout à fait cet état d’esprit dans un discours qu’elle a 
prononcé en 2018 pour les soixante ans de la DAM du CEA. Elle parle de l’« œuvre 
commune », c’est-à-dire du travail quotidien sur la dissuasion nucléaire réalisé entre les 
militaires, les scientifiques et, par extension, les diplomates : « L’œuvre commune n’est 
pas une formule qui aurait perdu son sens au fil des ans et des discours. L’œuvre  
commune, c’est l’exigence qui se rappelle à tous, c’est bien plus qu’un partenariat  
entre CEA, DGA (Direction générale de l’armement) et armée, entre politiques,  
militaires, ingénieurs et diplomates ; c’est une intimité d’objectifs, d’ambitions et de 
moyens. C’est un lien puissant, une famille indéfectiblement soudée pour assurer la 
souveraineté de la France. » 

Dans cette citation, plusieurs mots méritent d’être relevés. Il y a bien sûr la notion 
de souveraineté. En effet, l’origine de la dissuasion française est le « plus jamais ça », 
c’est-à-dire la volonté d’assurer et de garantir en toutes circonstances notre liberté de 
décision et d’action. Philosophiquement et historiquement, les origines de la dissua-
sion française remontent à l’expérience traumatisante de la Seconde Guerre mondiale. 
Il est notable de voir à quel point des résistants – scientifiques, diplomates, politiques 
et militaires – ont œuvré en commun, y compris après la guerre, pour développer  
ce programme nucléaire militaire français. L’autre mot que je voudrais relever, c’est 
« intimité ». Cela correspond au travail en commun que nous menons, qui se traduit par 
des structures institutionnelles et des rendez-vous réguliers. Il y a ainsi les conseils des 
armements nucléaires autour du président de la République, auxquels participent non 
seulement les militaires mais aussi le ministre des Affaires étrangères et le directeur des 
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applications militaires du CEA intuitu personæ. Au-delà de ces grands rendez-vous, c’est 
tout un travail au quotidien, au service de la défense et de la souveraineté de la France. 

J’en viens maintenant à la question posée par Benoît d’Aboville sur la culture 
stratégique européenne. Nos partenaires européens sont-ils prêts à saisir la main tendue 
par le président de la République ? 

Au commencement de la dissuasion était le verbe. Cela reste encore vrai : la 
dissuasion est avant tout un langage et une grammaire à connaître. C’est une grammaire 
de la puissance et un langage de la force que l’on apprend des militaires, mais cela ne 
veut pas dire que l’on accepte de s’en tenir aux seuls rapports de force sans le droit. Il 
est donc important de comprendre cette grammaire stratégique. Dans son discours sur 
la stratégie de défense et de dissuasion, le 7 février dernier, le président de la 
République a souligné que les Européens, y compris les Français, ont eu tendance à 
considérer, après la guerre froide, qu’il n’y avait plus besoin d’apprendre et de 
connaître la grammaire stratégique et, en particulier, la grammaire de la dissuasion 
nucléaire. Or, on s’aperçoit que les rapports de puissance n’ont pas disparu – au 
contraire –, que la compétition stratégique entre les grandes puissances (Russie, États-
Unis et Chine désormais) se développe. Il est donc important de parler le même lan-
gage et de se comprendre. C’est l’une des raisons pour lesquelles le chef de l’État se 
prononce régulièrement sur la dissuasion. Les discours présidentiels sur la dissuasion 
sont en effet destinés à asseoir la crédibilité politique de notre dissuasion et à expliciter 
notre doctrine. Ce message s’adresse notamment aux adversaires potentiels, par souci 
de transparence, pour que ceux-ci comprennent ce à quoi ils s’exposeraient s’ils avaient 
l’intention de s’en prendre à nos intérêts vitaux. 

Il faut donc connaître ce langage. C’est la raison pour laquelle, en lien et en 
coordination avec le ministère des Armées et le Quai d’Orsay, nous développons 
conjointement des actions pour développer cette culture stratégique en France, mais  
aussi en Europe. Cela passe par des enseignements universitaires ou un soutien à la 
recherche universitaire. Par exemple, ma Direction soutient des chaires universitaires à 
Paris 1 ou à Bordeaux. À l’École normale supérieure (ENS) de la rue d’Ulm, dans des 
universités comme Lyon 3 ou encore Aix-Marseille, ont lieu des cours, des enseignements 
ouverts à tous sur la dissuasion nucléaire et, plus largement, les questions stratégiques. 
Le développement de la culture stratégique passe aussi par un soutien à la recherche 
menée par les think tanks. Et cela passe aussi par des initiatives, notamment à destina-
tion des jeunes générations, comme le réseau de jeunes « Réseau nucléaire et stratégie 
– nouvelle génération », créé en 2015 et ouvert non seulement aux Français mais à tous 
les jeunes Européens qui le souhaitent, afin de parler de questions nucléaires de défense 
et, au-delà, de questions stratégiques. Tous ces efforts doivent être poursuivis et appro-
fondis, en lien avec nos partenaires européens qui le souhaitent. 

Benoît d’ABoville 

Céline Jurgensen vient de souligner à quel point le monde de la dissuasion 
n’est pas un monde fermé mais, au contraire, un monde ouvert. 
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Général MAiGret 

Je voudrais revenir, non pas sur les propos de Céline Jurgensen, mais sur la 
politique. Comment envisageons-nous d’être force de proposition vers nos partenaires 
sur les capacités dans lesquelles ils pourraient intervenir ? C’est un enjeu important. 
C’est là que l’on voit ce que sont la complémentarité et le rôle de l’État pour porter les 
messages que nous souhaitons exprimer au nom du président de la République. Je vous 
ai dit ce matin que j’avais proposé un papier au CÉMAA, qui va en parler ensuite au 
Chef d’état-major des armées. Ensuite, au sein de l’EMA, il y aura des discussions pour 
savoir ce qu’il est possible de proposer et où placer les curseurs. Il y aura ensuite un travail 
avec la Direction générale des relations internationales et de la stratégie (DGRIS), 
Mme Alice Guitton. Ce sera présenté ensuite au cabinet du ministère des Armées où le 
directeur de cabinet connaît parfaitement nos affaires. Puis ce sera porté à l’État-major 
particulier du président de la République (EMP) qui donnera son feu vert sur la stra-
tégie à mettre en place vis-à-vis de nos partenaires, sur le levier que l’on peut leur offrir, 
jusqu’où ils peuvent aller et jusqu’où nous voulons bien qu’ils aillent. C’est donc une 
démarche globale de l’État, bottom-up au niveau du CEMAA, du Céma et des  
diplomates, chacun à son niveau ; et top-down du Président vers ses homologues pour 
savoir où c’est possible. 

Il s’agit d’un travail d’équipe. Quand je suis entré dans la dissuasion, j’ai été 
frappé par cette collaboration extraordinaire de l’équipe de France de dissuasion : l’État 
(diplomates, militaires), la science, les industriels pour lesquels la DGA fait le lien entre 
la partie opérationnelle et la partie technique. 

Dans la dissuasion, le maître mot est « ambition nationale ». En 1957, il a été 
décidé de se doter d’une force de frappe et le contrat de Mirage IV est signé. En 1959, 
a lieu le premier vol. En 1964, il y a 37 Mirage IV. Et il y avait, bien sûr, une bombe 
AN-11 sous les avions. Ça a été une manifestation éclatante de l’ambition nationale. Il 
y a donc bien une vision globale. 

Je reste impressionné aujourd’hui par le fait que nous connaissons avec préci-
sion la masse de certaines matières particulières dont nous aurons besoin en 2040 pour 
disposer d’une dissuasion crédible. Nous savons les moyens de pénétration, c’est-à-dire 
le nombre de têtes nécessaires, qui nous permettront de garantir la stricte suffisance qui 
fait partie de notre doctrine. Quand on travaille dans la dissuasion, on voit à l’œuvre 
l’État stratège qui fonctionne parfaitement. 

Benoît d’ABoville 

À New York, nous devrions bientôt aborder la conférence d’examen du TNP. 
Nous allons nous trouver dans une thématique un peu différente, y compris entre pays 
européens. En effet, certains pays européens, comme l’Autriche et l’Irlande, ont accepté 
de soutenir la proposition d’abolition de toutes les armes nucléaires avec le Traité 
sur l’interdiction des armes nucléaires (TIAN). Céline Jurgensen est aux avant-postes 
de cette offensive sur le TNP, afin de maintenir le TNP qui est une garantie de  
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non-prolifération. Comment voyez-vous cette conférence et, notamment, la solidarité 
européenne ? 

Céline JurGensen 

Dans les prochains mois est prévue une conférence d’examen du Traité sur la 
non-prolifération nucléaire (TNP), qui fête cette année ses cinquante ans. Le TNP est 
un outil quasi universel et essentiel de lutte contre la prolifération nucléaire. C’est l’un 
des traités les plus universels au monde. Certes, quelques États n’y sont pas parties 
mais, au regard des prévisions très alarmistes qu’il y avait dans les années 1960 sur le 
nombre de pays nucléaires, on a réussi, grâce à ce traité, à limiter la prolifération des 
armes nucléaires. 

Aujourd’hui, le contexte international dans lequel se tiendra cette conférence 
d’examen du TNP comporte de nombreux défis. La compétition stratégique s’est accé-
lérée, ce qui se traduit notamment par la déconstruction et le « détricotage » de grands 
traités de maîtrise des armements, comme le Traité sur les Forces nucléaires inter- 
médiaires (FNI) de 1987, qui avait mis fin à la crise des euromissiles. C’est un pan 
important de notre architecture de sécurité qui s’est écroulé. Nous sommes en train de 
discuter avec nos partenaires européens pour savoir comment réagir à la fin du traité 
FNI et comment nous adapter à cette nouvelle donne stratégique. 

Il y a aussi de lourds enjeux de prolifération. La Corée du Nord est devenue, 
de facto, une puissance nucléaire. Elle reste un enjeu de prolifération mais elle est égale-
ment devenue une question de dissuasion pour les États-Unis. C’est tout l’enjeu des 
négociations qui ont eu lieu avec Washington depuis 2018 et qui, pour le moment, 
n’ont abouti à rien de concret. Dans le cas de l’Iran, nous faisons face à une double 
incertitude : une incertitude sur l’avenir de l’accord sur le nucléaire iranien (JCPOA) 
signé en juillet 2015, puisque les États-Unis s’en sont retirés et que les Iraniens s’en 
désengagent progressivement ; et une incertitude à plus long terme sur les véritables 
ambitions nucléaires de l’Iran. 

Enfin, l’apparition dans le paysage « nucléaire » d’un nouveau Traité d’inter-
diction des armes nucléaires (TIAN) complique la donne. Ce nouveau traité vise, en 
fait, à revenir sur le TNP. Le TNP reconnaît en effet cinq puissances nucléaires et, par 
conséquent, il reconnaît la légitimité politique et juridique, au niveau international, de 
cinq puissances nucléaires. Pour plusieurs États et pour certaines organisations non 
gouvernementales, c’est difficile à accepter. Des négociations se sont donc déroulées et 
ont abouti, à l’été 2017, à un Traité d’interdiction des armes nucléaires. Ce traité n’est 
pas encore formellement en vigueur, mais il le sera dans les mois ou années à venir. La 
France, comme de nombreux autres pays, a indiqué qu’elle ne le rejoindrait pas. 
Comme cela a été souligné, l’un de nos partenaires européens, l’Autriche, l’a cependant 
signé et ratifié. L’Irlande l’a signé, mais ne l’a pas encore ratifié, c’est en cours (2). Cela 
pose d’ailleurs question sur la solidarité européenne et sur la possibilité, non pas de 

(2)  L’Irlande l’a effectivement ratifié le 6 août 2020.
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créer un consensus – nous en sommes très loin –, mais de limiter les divergences sur le 
nucléaire de défense avec nos partenaires européens. 

Dans ces conditions, il est probable que la conférence d’examen du TNP ne 
débouche sur aucun document final. Mais, au-delà de cette conférence d’examen qui 
a lieu tous les cinq ans, ce qui est plus fondamentalement en jeu, c’est la pérennité du 
TNP. Une fois que ce Traité d’interdiction des armes nucléaires sera entré en vigueur, 
certains États, poussés par certaines organisations, notamment ICAN (International 
Campaign to Abolish Nuclear Weapons), n’estimeront-ils pas préférable de se retirer du 
TNP et d’être parties seulement au TIAN ? L’enjeu à plus long terme est un risque 
d’affaiblissement progressif du TNP, de la norme de non-prolifération, au profit de ce 
Traité d’interdiction, qui ne porte pas sur les usages pacifiques du nucléaire civil et qui 
ne contient pas de garanties suffisantes contre la prolifération. Ainsi, l’enjeu n’est pas 
tant, à court terme, cette conférence d’examen, que la pérennité à plus long terme du 
TNP, qui reste un instrument fondamental pour la sécurité internationale. S’il est l’un 
des traités les plus universels au monde, c’est parce que l’intérêt bien compris des États 
est fondamentalement que leurs voisins ne développent pas une arme nucléaire. 

Je voudrais faire une dernière remarque concernant les accords de maîtrise des 
armements. Ils illustrent en effet à quel point le travail entre les militaires et les diplo-
mates est important. Quand on doit traiter de la question d’une possible violation du 
Traité FNI par la Russie et des conséquences d’une fin du Traité sur les forces 
nucléaires à portée intermédiaire (FNI) en Europe, il faut bien se poser la question de 
l’état des forces militaires en présence. Quelles sont les caractéristiques des missiles 
déployés ou non par la Russie ? De quels missiles disposent les Européens ? Quelles 
sont les options de réponse envisagées par les États-Unis après la fin du traité FNI ? 
S’agit-il de développer la défense antimissile ou les déploiements de forces ? S’agit-il 
plutôt d’envisager de nouveaux missiles sol-sol, plutôt conventionnels (on ne parle pas 
de missiles nucléaires, comme pendant la crise des euromissiles) ? Avant de négocier 
quoi que ce soit, ou de prendre position, il faut, d’abord et avant tout, recueillir l’avis 
et l’analyse précise de nos militaires. C’est ainsi que va se traiter la suite du Traité FNI. 
Quelles capacités militaires de l’autre voulons-nous contraindre juridiquement ? Quelles 
contraintes techniques et militaires sommes-nous prêts à accepter en retour ? C’est une 
analyse militaire. Et qu’est-il possible d’avoir dans le cadre d’une négociation ? C’est le 
rôle du diplomate de le déterminer. w



Quelle légitimité pour les interventions ? 
(ONU, Otan, UE) 

Général Didier CASTRES et Jean FÉLIX-PAGANON 
Véronique BUJON DE L’ESTANG (modératrice) 

Général Castres 

La question posée me semble être : quel équilibre trouver entre légitimité et 
efficacité ? 

De prime abord, je pense qu’il serait hasardeux d’enfermer les uns et les autres 
dans des catégories étanches : les militaires et l’efficacité d’un côté, et les diplomates et 
la légitimité de l’autre, même si nous y avons respectivement une inclination quasi 
génétique. La ligne de partage des eaux est moins nette que cela. Au fil des crises,  
militaires et diplomates se sont progressivement « appris » et finalement compris. 
D’ailleurs, je constate que les binômes intervenants de toutes les tables rondes oppor-
tunément choisis par les organisateurs du colloque ont eu à travailler ensemble de 
façon concrète pour élaborer des options politico-militaires en réponse à des crises. 

Nécessité faisant loi et considérant que nous ne pouvions agir efficacement ou 
suffisamment les uns sans parler aux autres en période de crise, des mécanismes de 
concertation-déconfliction ont complété notre apprentissage de « l’Annuaire » du Quai 
d’Orsay pour nous et du Boulevard Saint-Germain pour nos camarades diplomates. 
En complément des réunions institutionnelles, Secrétariat général de la défense et de 
la sécurité nationale (SGDSN), réunions de ministres, conseils de défense et autres 
conseils restreints, nous avons multiplié les réunions de partage et de positionnement, 
à l’Élysée sous l’égide de la cellule diplomatique et de l’EMP, dans les cabinets sous 
l’autorité de nos directeurs de cabinet respectifs et au Quai d’Orsay, ou au Centre de 
planification et de conduite des opérations (CPCO) avec ASD (Direction des Affaires 
stratégiques, de sécurité et du désarmement), NUOI (Direction des Nations unies et 
des organisations internationales) et les directions géographiques. 

C’est un peu dans le prolongement de ces habitudes que l’ambassadeur Jean 
Félix-Paganon et moi-même nous sommes interrogés sur le sens des deux mots qui 
ordonnent cette table ronde. 

• Qu’est-ce que la légitimité ? Est-ce le produit de la légalité, de la multi- 
nationalité, du sensationnalisme des médias et du soutien des opinions publiques ? 
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• Qu’est-ce que l’efficacité opérationnelle ? Le produit de la suffisance de 
moyens mobilisés, de la crédibilité de la volonté militaire d’aboutir et de la cohérence 
des objectifs militaires à atteindre avec l’objectif politique ? 

Voilà les deux sujets sur lesquels nous allons vous proposer quelques réflexions. 
Et je cède la parole à Jean Félix-Paganon pour qu’il nous dévoile ses réflexions sur la 
notion de légitimité. 

Jean Félix-PaGanon 

La question de la légitimité soulève immédiatement celle de la légalité. Peut-il 
y avoir une légitimité en dehors de la légalité ? Si oui, en l’absence de légalité, la  
légitimité peut-elle être le fondement d’une intervention, autrement dit être au service 
de l’efficacité ? L’efficacité se mesure-t-elle à l’efficacité immédiate ou aux conséquences 
à terme de l’intervention ? Ces questions ont à l’évidence été au cœur de la réflexion 
stratégique et de l’action de notre pays au cours de ces dernières années et ont connu 
une évolution importante de nos positions. Je m’efforcerai de décrire cette évolution, 
d’en dresser le bilan et d’évoquer les problèmes que pose cette évolution dans la  
doctrine et dans l’action. 

L’intervention, thème de notre colloque, recouvre le concept classique en droit 
international du recours à la force. Depuis l’adoption de la Charte des Nations unies, 
les choses sur ce point sont d’une clarté absolue ; il n’y a que deux situations de recours 
légal à la force : la légitime défense, elle-même d’ailleurs étroitement encadrée par la 
Charte, et l’autorisation du Conseil de sécurité qui a « la responsabilité principale du 
maintien de la paix et de la sécurité internationales ». En dehors de ces deux cas le 
recours à la force est illégal. Il est à noter que le Conseil s’est affirmé souverain dans sa 
conception du caractère « international » d’une situation, nonobstant la prohibition 
qui lui est faite d’intervenir dans les affaires qui sont de nature principalement internes 
des États. Le Conseil dans sa pratique a en effet développé une jurisprudence, depuis 
la résolution 688 (5 avril 1991), selon laquelle il lui est loisible de se prononcer sur une 
situation de crise interne d’un État dès lors qu’il estime que celle-ci a, immédiatement 
ou potentiellement, des répercussions régionales ou internationales. Cette résolution 
688, je le rappelle, a imposé en 1991 des obligations au Gouvernement irakien suite à 
sa répression des populations kurdes à l’intérieur de ses propres frontières, et ce en  
raison des mouvements migratoires ainsi provoqués vers la Turquie, et donc du caractère 
régional que cette crise avait pris. 

Je n’évoquerai pas dans cette contribution les Opérations de maintien de la 
paix (OMP) qui ne soulèvent aucun problème du point de vue de la légalité puisque 
par construction décidées par le Conseil de sécurité : leur légitimité ne saurait donc 
mise en cause même si l’efficacité de beaucoup d’entre elles peut sérieusement l’être 
mais ceci est un autre débat. Qu’il soit permis de rappeler la formule de Kofi Annan, 
expert en la matière : « pour le maintien de la paix, il faut une paix à maintenir ». 
Autrement dit, l’existence d’un accord solide entre les parties en conflit devrait être un 
préalable absolu. La propension à recourir aux OMP dans des circonstances d’une 
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trêve fragile voire, pire encore, comme substitut à un accord politique a systé- 
matiquement débouché sur des échecs dont la responsabilité ne peut être imputée à 
l’ONU mais relève de l’impéritie des États-membres qui y ont trop souvent vu le 
moyen de palier leur impuissance. 

La France s’est voulue longtemps, à partir des années 1960, et se veut encore, 
le gardien sourcilleux des dispositions de la Charte sur ce sujet essentiel du recours à la 
force. Jeune agent, la doctrine du Département était que la résolution sur la Corée 
« United for Peace » de l’Assemblée générale des Nations unies, adoptée pour contourner 
le veto russe au Conseil de sécurité, était considérée comme une abomination, bien que 
nous l’eussions votée et eussions ensuite participé au conflit. Au-delà des considérations 
juridiques quant aux compétences respectives des organes principaux de l’ONU, cette 
position – je pense – répondait à une vision fondamentalement politique, à savoir que 
l’accord des « Puissances » était le garant d’une certaine stabilité de l’ordre international 
et ce, quel qu’en soit le prix. Les évolutions internes de l’Union soviétique à partir 
du début des années 1990 ont à l’évidence permis au Conseil de sécurité de jouer  
pleinement le rôle que lui avait conféré la Charte, nous plaçant de ce fait dans une 
situation particulièrement confortable, permettant de concilier légalité, légitimité et 
efficacité. Cet « âge d’or », ouvert par la crise du Koweït, pendant lequel le Conseil de 
sécurité est intervenu tous azimuts de manière à peu près consensuelle, a duré jusqu’au 
début de l’année 1999. Même si la gestion de la crise yougoslave a fait apparaître des 
tensions croissantes entre membres permanents, celles-ci n’ont pas débouché pendant 
une décennie sur la paralysie du Conseil. Dans ce contexte, les opérations militaires de 
l’Otan au Kosovo ont marqué une rupture ouvrant une nouvelle phase où les occasions 
de contournement du Conseil de sécurité se sont multipliées. 

Lors de la crise du Koweït en 1990-1991, la réaction du Conseil face à l’invasion 
puis l’annexion d’un État-membre de l’ONU a constitué un cas d’école de mise en 
œuvre des dispositions de la Charte : condamnation et exigence du retrait, embargo, 
blocus, autorisation explicite du recours à la force – « tous les moyens nécessaires » – 
selon les termes de la résolution 678 (29 novembre 1990) ; la séquence correspond aux 
dispositions du Chapitre VII, le Conseil fixant ensuite les conditions imposées à l’Irak 
pour l’établissement du cessez-le-feu par la résolution 687 (3 avril 1991). La mise en 
œuvre de cette dernière sera néanmoins l’occasion d’un certain retour à l’unilatéralisme, 
les États-Unis procédant en plusieurs occasions à des frappes contre l’Irak en invo-
quant la non-coopération de ce pays dans l’exécution de ses obligations, et donc la  
rupture du cessez-le-feu, sans que le Conseil, en principe seul juge en la matière, ait eu 
à se prononcer. L’unité du Conseil restera toutefois maintenue comme elle le sera, avec 
des tensions croissantes, au sujet de la Yougoslavie, permettant la mise en œuvre du 
processus d’autorisation de frappes aériennes par l’Otan puis l’intervention en Bosnie. 

Le cas du Kosovo marquera donc une rupture en ce que l’intervention militaire 
de l’Otan ne pourra plus s’appuyer sur une décision claire du Conseil de sécurité en 
raison d’un inévitable veto russe et sans doute chinois sur une résolution autorisant le 
recours à la force. Dans la recherche d’un fondement juridique à notre participation, 
nous avons opté pour la notion du « faisceau d’indices » : le Conseil avait auparavant 
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fixé toute une série d’obligations au Gouvernement serbe en vertu du Chapitre VII 
(qui traite du recours à la force), obligations que ce dernier n’avait manifestement  
pas respectées. Cette interprétation d’une volonté implicite du Conseil a ensuite été 
paradoxalement confortée par la Russie dont le projet de résolution condamnant  
l’intervention militaire a fait l’objet d’un rejet massif de celui-ci. Il n’en reste pas moins 
que cet épisode illustre la contradiction existante entre le respect de la légalité et  
l’invocation d’une légitimité basée sur l’approbation politique de la majorité du 
Conseil. Notre argumentation mettant en avant la notion de majorité présente de fait 
l’inconvénient de fragiliser le droit de veto. C’est sans doute la raison pour laquelle nos 
partenaires américains et britanniques ont invoqué le « Droit des gens » et l’urgence 
humanitaire. Rappelons que ce sont de très loin les États-Unis qui ont eu le plus souvent 
recours au droit de veto. 

La Libye constitue un autre cas d’utilisation contestée de décisions du Conseil 
de sécurité. Nos efforts pour obtenir une autorisation d’intervenir pour éviter un  
massacre à Benghazi se heurtaient à de vives réticences de la part des Russes, des 
Chinois et des membres africains du Conseil, notamment l’Afrique du Sud, liée de 
longue date au colonel Kadhafi. Ces objections ont pu être levées dans une très large 
mesure grâce à une lettre du Secrétaire général de la Ligue arabe pressant le Conseil 
d’agir. Or, il se trouve que M. Amr Moussa avait pris cette initiative à titre personnel 
sans l’accord de son organisation, qui plus est quelques heures avant la fin de son mandat, 
ce qui aurait pu jeter un doute sur la valeur de ce document. Quoi qu’il en soit,  
cette demande émanant de l’organisation régionale compétente a permis de lever ces 
objections, venant opportunément à un moment où à New York la réflexion se 
concentrait sur la reconnaissance du rôle prioritaire des organisations régionales. Les 
développements ultérieurs de l’opération militaire, sa poursuite au-delà de la protection 
des populations de Cyrénaïque, l’élimination de Kadhafi ont suscité une très forte  
frustration parmi de nombreux membres du Conseil, au premier chef d’entre eux les 
Russes qui, sans exclure définitivement la possibilité de nouvelles autorisations de 
recours à la force par le Conseil de sécurité, ont laissé entendre qu’ils exerceraient 
désormais la plus extrême vigilance. 

C’est précisément la situation qui s’est présentée suite à l’utilisation d’armes 
chimiques en Syrie. Dans cette occurrence, le Gouvernement français a pris la décision 
de principe de procéder à des frappes aériennes. Elles auraient été réalisées en dehors 
de la moindre autorisation du Conseil en raison d’un veto russe annoncé, alors qu’il 
n’aurait aucunement été possible d’invoquer la légitime défense. Quelles que soient la 
validité des faits invoqués et la conviction de la légitimité d’une réaction à la violation 
du Traité sur les armes chimiques nos justifications légales n’auraient pu être qu’un 
artifice. Une telle intervention nous aurait placés du point de vue de la légalité inter-
nationale, sinon dans une situation d’agresseur, du moins de violation de dispositions 
fondamentales de la Charte. 

Est-ce à dire que toutes les interventions récentes n’ont pas eu de fondement 
légal bien établi ? Il n’en est rien, bien sûr. Pour ne prendre que l’exemple de deux opé-
rations importantes dans lesquelles nous avons été impliqués, l’Afghanistan et le Mali, 
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leur légalité internationale est incontestable. Tout au plus peut-on relever dans le cas 
de l’Afghanistan que les dispositions de la Charte sur l’obligation de tenir le Conseil 
de sécurité informé du déroulement des opérations militaires ont été largement ignorées, 
mais ce ne fut pas la première fois. S’agissant du Mali, si notre action a été déclenchée 
dans le cadre de la légitime défense, à la demande d’un gouvernement internationalement 
reconnu ; elle avait été précédée de longs débats à New York suivis de l’adoption de 
résolutions qui avaient démontré l’accord de principe du Conseil de sécurité pour 
recourir à la force face à la menace terroriste, et elle fut ensuite encadrée par toute une 
série de résolutions qui ont confirmé que notre initiative recueillait le plein accord 
du Conseil. 

Un mot peut-être sur la relation entre militaires et diplomates sur cette question 
de la légalité. D’après mon expérience, il y a répartition des rôles : les militaires  
n’intervenant pas sur les questions de principe, pour lesquelles ils seraient d’ailleurs 
pleinement légitimes pour le faire, et ne font valoir leurs points de vue que dès lors que 
les sujets en discussion ont des conséquences opérationnelles. C’est donc un domaine 
dans lequel la relation est tout à fait harmonieuse. 

Quel bilan tirer de l’expérience de ces dernières années ? À l’évidence une  
évolution de notre conception du rôle du Conseil de sécurité qui d’incontournable est 
devenu optionnel. Lors de la libération du Koweït, le président Mitterrand avait dès le 
début marqué qu’un mandat du Conseil constituait pour la France une condition 
sine qua non et ce, alors même, rappelons-le, que la légitime défense aurait pu tout à 
fait être invoquée puisqu’il y avait un gouvernement en exil du Koweït, inter- 
nationalement reconnu et désireux de recouvrer sa souveraineté avec le concours des 
États prêts à l’assister pour ce faire. Cet attachement à la légalité a pu être préservé  
pendant toute la gestion de la crise yougoslave mais a ensuite connu l’érosion continue 
que j’ai rappelée et qui a correspondu à la dégradation de la volonté de coopérer entre 
les membres permanents prévalant au début des années 1990. Face à la difficulté  
croissante des négociations à New York, voire au blocage avéré du Conseil, la tentation 
s’est affirmée dans les situations où l’inaction semblait inacceptable de s’affranchir de 
la contrainte des textes et des procédures, et de fonder l’action en légitimité. Cette  
évolution n’est pas sans danger. La légalité se fonde sur le Droit positif, la légitimité 
est par essence subjective : nous n’avons pas de doute sur la légitimité d’une réaction 
en Syrie comme les Soviétiques n’avaient pas de doute sur celle de la défense du socia-
lisme en Hongrie, ou le gouvernement américain sur celle de la défense de la liberté 
à Cuba dans la baie des Cochons, le gouvernement israélien sur celle d’annexer 
Jérusalem au nom de l’histoire du peuple juif, du gouvernement russe sur celle  
d’annexer la Crimée au nom de sa composition ethnique et des conditions dans  
lesquelles elle était devenue ukrainienne. Les exemples pourraient être multipliés à  
l’infini. La légitimité des uns, conçue comme supérieure à un droit défaillant, est 
condamnée à être l’illégalité des autres. 

Ce mouvement s’accompagne, de surcroît, d’une tendance, à défaut de pouvoir 
recourir au Conseil pour ce qu’il est fait, de l’utiliser dans des domaines où il n’a pas 
de compétence. À titre d’illustration on relèvera au sujet d’Ébola l’adoption à l’unanimité, 
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à l’initiative de la France, d’une résolution du Conseil de sécurité déclarant que l’épi-
démie constituait « une menace à la paix et à la sécurité internationales » et donnant 
des injonctions aux organisations spécialisées des Nations unies. Chacun peut voir la 
fragilité du recours au Chapitre VII ainsi que l’inutilité d’un dispositif qui empiète à 
l’évidence sur des compétences exclusives de l’Assemblée générale, le Conseil donnant 
des instructions à des organes sur lesquels il n’a aucune autorité. On pourrait objecter 
que les États-membres de l’ONU ont su adapter les dispositions de la Charte aux 
nécessités des circonstances, par exemple en créant les OMP et les Casques bleus, ou 
ignorer des dispositions conçues comme essentielles à l’origine comme le Comité 
d’état-major qui ne s’est jamais réuni. À cela, on répondra que la question du recours 
à la force et l’autorité du Conseil de sécurité sont les piliers du système de sécurité  
collective que les rédacteurs de la Charte ont voulu instaurer. Leur remise en cause  
est-elle vraiment compatible avec l’« ordre international » que nous appelons de  
nos vœux ? 

Pour revenir sur l’intitulé de ce panel, « légitimité et efficacité », il convient de 
souligner, sur la base de ces expériences récentes, les deux questions qui devraient 
constituer un préalable absolu à toute décision d’intervention extérieure : 

• Tout d’abord, est-ce vraiment notre combat ? C’est au fond la question de 
l’évaluation de la menace pesant sur nos intérêts. Lorsqu’est en jeu la sécurité nationale 
ou la protection de nos compatriotes à l’étranger, la réponse est simple. Toutefois, ces 
intérêts ne se réduisent pas à cette dimension et incluent également des considérations 
tenant à nos responsabilités historiques, nos intérêts économiques, notre statut de 
membre permanent, la solidarité avec nos alliés et partenaires, la défense de nos 
valeurs. Pour l’essentiel, nos interventions de ces dernières années se sont inscrites dans 
ce deuxième cas de figure. La gravité de la décision ne devrait laisser nulle place à 
l’émotion et se fonder exclusivement en raison, c’est-à-dire sur la base de l’évaluation 
du risque au regard des enjeux. C’est là où se pose la question de l’opinion ou plus  
précisément, de ceux qui prétendent la représenter. Face aux inévitables pressions qui 
s’exercent sur le pouvoir politique, le courage de résister est d’autant plus nécessaire 
que la majorité des conflits actuels sont de nature intra-étatique, par définition  
complexes, et dont l’évolution est difficilement maîtrisable. 

• Ceci débouche naturellement sur la seconde question : quel résultat espérer 
d’une intervention dans ce type de conflit ? Entre faillite et enlisement, la liste des 
interventions récentes est malheureusement une litanie d’échecs, de l’Afghanistan à la 
Libye, de la Somalie au Liban, en passant par la Syrie. La cause en est toujours la 
même : une méconnaissance des origines profondes de la crise et une sous-évaluation 
des capacités de l’adversaire dans des conflits asymétriques mettant en jeu des masses 
humaines qui n’ont plus rien à voir avec celles rencontrées dans les expéditions coloniales 
du XIXe siècle. Le même schéma se répète invariablement : l’effet de sidération passé, 
les protagonistes relèvent la tête et entament un conflit de moyenne intensité.  
Lancées dans le but de défendre une juste cause, ces opérations se retrouvent soutenir 
des acteurs qui ne sont pas toujours respectables, quand ce ne sont pas les « libérateurs » 
qui deviennent perçus comme des forces d’occupation par la majorité de la population, 
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avec pour résultat une situation plus dégradée que celle que l’on avait l’ambition de 
corriger, quand cela n’est pas le chaos. Telle semble bien être l’enseignement tiré par 
les responsables américains, de Barack Obama à Donald Trump, de l’expérience de ces 
années d’engagements massifs à l’extérieur. D’une manière plus générale, tout ceci 
illustre également les limites du fameux droit d’ingérence. « La responsabilité de  
protéger » qui a été, sur ce sujet, le point d’équilibre trouvé par l’Assemblée générale 
ne pouvait s’exercer, dans l’esprit de l’immense majorité des États-membres, que dans 
le respect de la souveraineté. 

Pour conclure sur le lien entre légitimité et efficacité, il convient de revenir, 
encore et toujours, sur la Charte des Nations unies trop souvent ignorée. Elle n’a pas 
fait qu’instituer une organisation, l’ONU, qui connaît les défauts inhérents à toute 
organisation multilatérale, lieu de coopération entre les États mais aussi de leurs affron-
tements. Ces défauts sont aggravés par son universalité, qui est à la fois sa richesse et 
sa faiblesse. Avant tout et surtout, la Charte, qui a préséance sur tous les autres enga-
gements internationaux, a posé les principes qui continuent de régir les relations entre 
États, au premier rang desquels, les conditions du recours légal à la force et la  
souveraineté des États. Le respect de ces deux principes fondamentaux n’est pas une 
condamnation à l’inaction mais, au contraire, le gage de l’efficacité de l’action qui, dès 
lors, devient pleinement légitime. 

Général Castres 

En contrepoint de ce qui vient d’être évoqué, je voudrais aborder la question 
de l’efficacité opérationnelle et, sur ce sujet, essayer de ne pas répéter ce qui pourrait 
apparaître comme autant d’évidences. 

• La première réflexion qui me vient à l’esprit est qu’il n’y a pas de niveau  
d’efficacité opérationnelle natif et absolu, elle est le résultat d’un compromis. Mais il 
est évident que diplomates et militaires doivent ensemble créer les conditions optimales 
pour que la force armée puisse conduire à bien les opérations qui ont été décidées,  
toujours, bien sûr, dans le cadre du droit international. Le point de départ est invaria-
blement l’ambition affichée par le pouvoir politique, ce que nous appelons dans notre 
jargon l’« Effet final recherché » (EFR). Plus cette ambition se traduira par une action  
militairement importante et plus le curseur se déplacera vers le haut en matière  
de recherche d’efficacité opérationnelle. C’est donc finalement à l’Élysée que se  
joue la partie. 

Que veut-on ou que peut-on vouloir, selon les circonstances ? 
– Apporter une réponse médiatique à un frisson émotionnel, comme avec la créa-

tion de l’opération EUNAVFOR MED Sophia. 
– « Montrer le drapeau mais pas plus » comme en Afghanistan jusqu’en 2009, ou 

comme au Liban. 
– Appuyer sans risque d’engrenage des acteurs locaux (actions indirectes),  

le fameux Soft Power from Behind. 
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– Être un allié solide et reconnu comme tel, comme en Afghanistan à partir de 
2009, en Irak dès 2013. 

– Avoir un effet militaire décisif comme en Côte d’Ivoire et en Libye en 2011, au 
Mali ou en Centrafrique en 2013 pour ne citer que ces théâtres-là et ces 
exemples. 

L’efficacité opérationnelle plaide sans conteste pour que les opérations mili-
taires, si elles sont urgentes, se veulent décisives, exigeantes et risquées, soient conduites 
avec le moins de partenaires possibles, voire « en national » ; il n’est que de considérer 
la somme des contraintes qu’apporte chaque contributeur à une coalition. Ce sont les 
fameux caveat, les restrictions d’emploi fixées par chaque pays, sur les missions, la prise 
de risque, les zones géographiques d’engagement, le partage du renseignement, la 
durée du mandat, les règles d’engagement, etc. Rappelons-nous de la crise au Tchad et 
au Darfour des années 2006-2008 : une résolution des Nations unies en septembre 2007, 
une décision d’action commune de l’UE à la mi-octobre de la même année et une force 
déclarée Full Operational Capability un an plus tard… Tout cela pour déployer 
3 700 hommes dont 49 % de Français. 

Je crois d’ailleurs qu’en complément des questions d’efficacité et de légitimité, 
le critère de crédibilité militaire doit également entrer dans l’équation. Certaines 
alliances, organisations ou coalitions le sont, d’autres pas. En fait, les coalitions ramènent 
souvent à un « PPCM » (Plus petit commun multiplicateur) militaire et opérationnel. 
L’Afghanistan et la Force internationale d’assistance à la sécurité (Fias) auront pour cela 
été un exemple criant de ces difficultés : aucun Regional Command ne se comportait 
comme un autre et, au final, en étant un peu caricatural, les seuls RC où l’on se battait 
étaient le RC Sud et le RC Est. Il faut donc composer avec tout cela pour trouver le 
bon équilibre initial ou le séquencement idéal dans le temps entre l’efficacité et la  
légitimité. 

• Le deuxième point d’équilibre à trouver est d’arriver à concilier les questions 
d’efficacité et de légitimité avec deux règles de la grammaire des crises que nous  
feignons d’ignorer lorsque nous sommes en coalition : l’« inconvergence des intérêts » 
et l’« inconcordance des temps ». 

Comment coordonner des intérêts notamment de nature politique, diplo- 
matique ou médiatique dont la boussole peut changer de cap très rapidement, avec 
ceux de l’action militaire et en fonction de chaque contributeur ? Il s’agit de savoir 
comment faire fonctionner une horlogerie dont les rouages ont des tailles distinctes et 
tournent à des vitesses très différentes : le temps médiatique diffère du temps politique 
qui diffère du temps diplomatique, comme il diffère également du temps militaire,  
de celui de la production des effets militaires et encore plus du temps des actions de 
reconstruction. 

Le risque existe que, pour satisfaire les impératifs d’un de ces temps courts qui 
sont légitimes, d’autres soient considérés comme moins prioritaires. C’est aussi un 
débat que nous avons avec nos homologues diplomates pour trouver la meilleure  
combinaison. Quelques exemples à l’appui. Au cours de l’opération Serval, le plan de 
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campagne présenté indiquait clairement l’ordre des villes qui seraient libérées et, pour 
des raisons que je ne développerai pas aujourd’hui, les militaires voulaient d’abord 
s’emparer de Gao, puis de Tessalit et Kidal, avant d’entrer dans Tombouctou. Mais, 
pour ce besoin de légitimité politique et d’affichage du succès des décisions prises, il 
est décidé, au prix d’une contorsion assez forte du dispositif, de s’emparer d’abord de 
Tombouctou. Là se trouve l’éternel débat entre l’impératif de justifier de la pertinence 
des décisions et l’efficacité de ces décisions. Dans cette équation improbable à deux 
inconnues que sont l’efficacité et la légitimité, survient la question de la crédibilité 
militaire et, partant, des opérations multinationales ou en coalition. 

En termes de légitimité, le nombre de drapeaux importe plus que le nombre 
de soldats. J’en ai déjà dit un mot auparavant. Je voudrais préciser, vu du côté militaire, 
ce qu’est une coalition efficace et je tire ces quelques critères des expériences vécues, 
notamment à l’occasion de l’opération Harmattan en Libye ou bien encore de l’opéra-
tion Serval au Mali. Pour qu’une coalition fonctionne au sens opérationnel du terme, 
il convient de réunir 4 critères : 

– Le premier est qu’il y ait un leader capacitaire majoritaire. Si tous les États  
fournissent peu ou prou les mêmes effectifs et les mêmes moyens, alors le leadership 
sera difficile à établir. Lorsque les Américains pèsent 93 % des moyens engagés dans la 
lutte contre Daesh, personne ne se demande à qui revient le commandement. Peut-être 
est-ce aussi une des raisons pour lesquelles nos amis britanniques, dans le cas de la 
Libye, se sont tournés vers l’Otan pour le commandement d’Harmattan voyant que 
nous aurions pu légitiment revendiquer le leadership. Donc, il faut payer un prix 
important pour être reconnu comme le leader. 

– Le deuxième critère, c’est le leadership militaire. Dans une coalition, au sein 
de laquelle les États viennent le plus souvent par obligation, chacun arrive avec ses 
objectifs propres, naturellement liés à sa vision des intérêts nationaux. Il y a donc le plus 
souvent autant de visions que d’États contributeurs. Il est donc important qu’un membre 
de la coalition, le plus souvent celui qui est le contributeur majoritaire prenne le  
leadership moral pour fixer les objectifs, le tempo, les modes d’action et la coordination. 
Là aussi, l’exemple de l’Afghanistan avant et après la mainmise des Américains sur le 
commandement est assez illustratif. 

Quant à nous, j’en ai fait l’expérience à l’occasion d’Harmattan. Nous étions, 
et de loin, les contributeurs majoritaires mais, dès lors que nous avions placé nos 
moyens sous le commandement de l’Otan, j’ai considéré – à tort – que l’Otan allait 
prendre le leadership militaire… Or, il n’en est rien : l’Otan fait de la technique mili-
taire mais pas au-delà. C’est quand j’ai pris conscience de cela que l’amiral Rogel (1) et 
moi-même avons élaboré une stratégie militaire que nous avons proposée à l’occasion 
d’une réunion des ministres de la Défense de la coalition à l’hôtel de Brienne. 

– Le troisième critère, c’est – bien sûr – la capacité par rapport à l’interopéra-
bilité technique. Une coalition ne peut être efficace si tous, au moins par composantes, 

(1)  Alors sous-chef « opérations » à l’État-major des armées.
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n’ont pas de processus de systèmes de commandement, de normes de ciblage communs. 
Mais, de ce fait, la question ne se pose pas avec les membres de l’Alliance atlantique 
tant l’Otan est avant tout une machine à uniformiser. La question se pose donc avec 
les autres États, ce qui devient d’ailleurs de plus en plus récurrent avec la constitution 
de coalitions ad hoc qui ne se superposent pas avec les alliances militaires traditionnelles. 
Des aménagements doivent être apportés, surtout si leur présence renforce la légitimité 
de l’action de cette coalition. 

– Mais cette interopérabilité technique, pour indispensable qu’elle soit, n’est 
pas la panacée. Et voici le dernier critère, c’est celui de l’interopérabilité, la plus difficile 
à réaliser, à unifier, et qui est probablement celle qui est la plus garante d’efficacité  
opérationnelle, c’est-à-dire l’interopérabilité culturelle : comprendre et connaître les 
armées avec lesquelles nous allons combattre, connaître nos points d’accords ou de 
désaccords, notre culture du risque, etc. Car la façon de combattre de chaque soldat 
n’est pas encore le résultat d’un Standardization Agreement (Stanag) de l’Otan mais 
avant tout le produit de son expérience. Nous combattons comme notre histoire nous 
l’a profondément inscrit dans nos gènes. Et la force d’une coalition, c’est la capacité de 
celui qui la dirige à comprendre cela et à savoir employer chacun comme il le peut ou 
veut. Aussi, tout apport ne se vaut pas dans une coalition, ni en termes d’efficacité, ni 
en termes de légitimité. 

Il y a donc possiblement une divergence dans la conception de la réponse que 
nous devons apporter aux crises dès lors qu’elle engage les armées. C’est bien l’habitude 
de ce dialogue entre militaires et diplomates qui permet d’en limiter les mises à l’arbi-
trage du niveau politique. Je crois que ce dialogue est reconnu comme un succès entre 
nos deux ministères. Il le restera tant que les uns et les autres ne chercheront pas à enfiler 
le costume de l’autre. Rien ne serait plus hasardeux pour le militaire que de jouer au 
diplomate, et inversement. w
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Stabilisation et sortie de crise 
Amiral Édouard GUILLAUD et ambassadeur Bruno JOUBERT 

Jean-Loup KUHN-DELFORGE (modérateur) 

Jean-Loup Kuhn-DeLforge 

À plusieurs reprises, ce matin et cet après-midi, la notion de sortie de crise et 
de stabilisation a été évoquée, ainsi que la difficulté de cette notion, c’est-à-dire  
l’inachevé des opérations et la clé de leur succès. J’invite maintenant l’amiral Guillaud, 
ancien CEMP (Chef de l’état-major particulier du président de la République) et 
ancien Céma (Chef d’état-major des armées), et Bruno Joubert, ancien conseiller 
Afrique du président de la République, à faire part de leurs expériences. 

Amiral guiLLAuD 

Maintenant que nous savons que notre opération est légitime et efficace, il va 
falloir penser à la terminer. C’est donc notre sujet de la stabilisation et de la sortie de 
crise. Évidemment, au temps béni de la guerre froide, la division du monde en deux 
blocs rendait les choses quand même beaucoup plus simples. Bien sûr, il y avait des 
crises. Elles existaient. Tout le monde le savait mais, finalement, elles se développaient, 
elles se résorbaient dans un espace-temps qui était fini. Elles ressemblaient davantage, 
à l’échelle de la planète, à un épisode d’urticaire localisé, c’est-à-dire cliniquement  
parfaitement identifié et, finalement, maîtrisable. Je ne parle évidemment que des 
crises pour lesquelles une puissance comme la France était directement ou indirectement 
concernée. Je ne vous parle pas de la crise de Cuba, par exemple, qui était d’un  
autre ordre. 

Pourtant, dès la première guerre Iran-Irak, dans les années 1983-1987, on 
s’aperçoit des conséquences que des gens agités, ou des pays agités, peuvent imposer au 
reste du monde. Cette époque de la guerre froide, jusqu’à l’implosion de l’URSS, c’est 
l’époque où la liaison entre les militaires et les politiques n’est pas vraiment un sujet. 
En réalité, elle constitue le substrat permanent de toutes nos actions puisque nous 
sommes en guerre, aussi froide fût-elle, et que, de temps en temps, nous menons des 
actions. Du coup, la question du jour d’avant – ce à quoi faisait référence le général 
Castres en parlant d’interopérabilité culturelle, c’est-à-dire connaître l’endroit où nous 
allons – et la question du jour d’après ne se posaient en réalité pas vraiment étant 
donné qu’à la sortie de crise, le monde devait ressembler étrangement à ce qu’il était 
la veille de l’entrée en crise. Pas de chance, l’URSS a implosé et nous avons été trahis 
par l’ennemi. La boîte de Pandore s’est ouverte. Les blocs qui, jusque-là, ne se frottaient 
qu’à la marge et, éventuellement, d’ailleurs, en Afrique par le biais d’intermédiaires 
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(proxies) comme Cuba en Angola, par exemple. Les blocs n’ont plus fait office, ni de 
fédérateurs, ni de modérateurs. En caricaturant, on pourrait dire que la fin de l’URSS 
veut dire que l’anarchie a succédé à un certain ordre à l’échelle de la planète. Chacun 
s’est senti un peu plus libre de s’exprimer, de faire ce qu’il voulait, surtout sans tenir 
compte des conséquences. De ce fait, l’action militaire a changé de nature. Cela n’a 
plus été un simple moment qui était isolé, indépendant et superposé à un état stable ; 
c’est devenu un moment qui s’insérait dans la vie d’un pays, avec un avant et,  
normalement, un après. Tout ceci, c’est une dynamique qui est évidemment beaucoup 
plus compliquée à appréhender et extrêmement difficile à contrôler. Nous en avons eu 
des exemples toute la matinée. 

La recherche d’un état stable final – effet final recherché (EFR) ou end state des 
Anglo-Saxons –, repose désormais sur la prise en compte d’un certain nombre de  
facteurs. Je vais vous en citer sept qui me semblent caractéristiques. 

• Premier facteur : la définition, la connaissance et la réalisation de ce que 
nous appelons les « buts de guerre », une autre façon de dire EFR. Je vous donne un 
exemple pour l’illustrer. En 2013 et 2014, nous sommes intervenus pendant 18 mois 
en République centrafricaine. Que voulions-nous y faire ? L’arrêt des massacres était-
il en soi un but suffisant ? L’expérience a montré que non. Le lendemain de notre 
départ au bout de 18 mois, la situation était aussi épouvantable, aussi terrible et les 
massacres du même ordre que la veille de notre arrivée. Nous avons donc passé 18 mois 
là-bas. Nous y avons eu des pertes. Nous avons juste fait gagner peut-être quelques 
minutes de vie ou quelques heures de vie à ces malheureux. 

• La deuxième caractéristique a été souvent évoquée de façon directe ce 
matin : la prise en compte du temps mais aussi du rythme. Cela a déjà été dit, le temps 
court des politiques s’accorde peu au temps beaucoup plus long des opérations militaires, 
et encore plus difficilement à celui franchement très long des négociations inter- 
nationales. Souvenons-nous – cela a été évoqué –, de la divergence persistante pendant 
les guerres en ex-Yougoslavie entre, d’une part, les déclarations politiques des parties 
prenantes et la négociation des différents accords (Dayton, en particulier), et, d’autre 
part, leur mise en application sur le terrain. 

Le rythme des opérations est également un élément qui peut se révéler déter-
minant parce qu’il ouvre et ferme des opportunités. Il peut bousculer les débats en 
cours. Je vais vous donner un exemple où le terrain commande. Pendant l’opération 
Serval, début 2013, le politique – je reviens à la question sur le Conseil de défense – 
voulait aller toujours plus vite ; et le militaire proposait des options avec des risques 
plus ou moins élevés. En réalité, pour dire vrai, grâce à des efforts mutuels de compré-
hension des politiques et des militaires, le résultat a été satisfaisant. Pour paraphraser 
un de mes illustres prédécesseurs, je ne sais pas qui a gagné la guerre, mais je sais qui 
l’aurait perdue. Arrivé à un certain moment, il faut savoir s’arrêter. 

• La troisième caractéristique – déjà évoquée – pour la stabilisation et la sortie 
de crise est la perception qu’en ont les différentes opinions publiques, et pas seulement 
une opinion publique. L’heure des réseaux sociaux a profondément modifié la donne 
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pour le meilleur et pour le pire. Il suffit d’ouvrir les journaux ou de regarder les 
étranges lucarnes pour s’en apercevoir. Certes, d’une certaine façon, le conflit au 
Yémen est plus médiatique que ceux de Somalie ou du Soudan. Est-il, à l’échelle de la  
planète, plus grave pour autant ? Je n’ai pas la réponse, je pose la question. 

Vue sous cet angle également des opinions publiques, l’intervention en Libye 
est la première guerre déclenchée à cause des réseaux sociaux. En effet, la grande crainte 
des gouvernements français et britannique était qu’avec les premiers téléphones un peu 
plus intelligents, capables de faire des vidéos, on se retrouve au journal de 20 heures 
en France ou de 19 heures à Londres sur BBC 1 avec la vidéo de personnes en train 
d’être égorgées ou décapitées. Pourtant, aujourd’hui, l’opération de Libye est considé-
rée comme un échec alors qu’en réalité, c’est bien l’inaction de la communauté interna-
tionale dans la phase de sortie de crise qui est la cause de la situation actuelle. 
Reprenons simplement la chronologie de février 2011 à l’été 2012. Vous vous souvenez 
que les opérations s’arrêtent en octobre-novembre, qu’il y a ensuite des élections et que 
toute la communauté internationale se frotte les mains tellement cela a été extraordi-
naire après 39 ans de dictature sans élections et alors qu’il n’y a plus d’état civil, plus 
de registre du commerce, etc. Il n’y a plus rien, il faut tout reconstruire. Pour de  
nombreuses raisons qui ne sont pas le sujet d’aujourd’hui, nous avons laissé faire des 
gouvernements et nous en payons le prix aujourd’hui. 

• Quatrième élément : la stabilité et la constance dans les options choisies. Les 
politiques ne vont pas aimer ce que je vais dire, mais quand ceux qui nous gouvernent 
changent d’avis, un petit écart à la poignée de l’éventail rend le bout de l’éventail 
supersonique. Il y a des gens sur le terrain et des diplomates dans les ambassades qui 
ne savent plus alors à quel saint se vouer. En Afghanistan, en 2001, il s’agissait  
d’éradiquer Al-Qaïda. En 2003, nous étions en Nation Building, ce qui n’est pas du 
tout la même chose. Nous avons continué par le containment, c’est-à-dire par le fait de 
contenir les Talibans. On ne peut pas dire que tout ceci ait amélioré la lisibilité et la 
compréhension de l’action internationale, au moins pour les populations locales. 
Regardons où nous en sommes aujourd’hui : une négociation peu glorieuse pour une 
trêve dont chacun sait qu’elle revient à réinstituer le statu quo ante. Quel succès… 
Quelle sortie de crise… 

• La coalition est ma cinquième caractéristique. Je me réfère directement à 
tout ce que vient de dire le général Castres. C’était du vécu et j’y souscris. La coalition 
est un confort d’affichage. C’est aussi quelquefois un effet d’entraînement. Il faut la 
faire vivre au quotidien, surtout quand il y a enfin un détenteur de parts majoritaires, 
comme a pu l’être la France à certains moments. Les militaires savent le faire assez 
bien. On invite des officiers de liaison des armées étrangères, on les associe à un certain 
nombre de choses. Je sais moins ce qu’il en est pour le Quai d’Orsay, je laisserai les 
diplomates répondre. Manifestement, les politiques ont encore une marge de progrès 
dans ce domaine. C’est du vécu : regardez simplement les réactions européennes sur 
l’ensemble des appels français pour l’opération Barkhane ; vous en avez une illustration 
tous les jours. 
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• Le sixième point, ce sont les instances internationales mais aussi régionales 
ou sous-régionales. En 2011, l’Union africaine (UA) avait un président de la commission, 
le Gabonais Jean Ping, qui était un affidé – le mot est faible – de Kadhafi. Ne parlons 
pas des efforts de certaines organisations sous-régionales en Afrique, nous le vivons 
tous les jours. La sortie de crise est alors vraiment catastrophique. Ce n’est même pas 
une sortie, mais une crise permanente en Libye. Cela donne un coup à la crédibilité de 
l’ensemble des institutions, internationales, régionales ou sous-régionales. 

• La septième caractéristique est que la sortie de crise commence dès le premier 
jour, dès celui de l’entrée en crise, dès le premier jour d’une opération. Je vous donne 
un exemple : il aura fallu deux ans de négociation, entre le Quai d’Orsay, la Défense 
et l’Agence française de développement (AFD) à l’époque, pour qu’un diplomate chargé 
du développement local soit affecté auprès du général qui commandait notre opération 
en Kapissa (1). Tout le monde était d’accord sur le principe, mais il fallait déterminer 
qui fournissait l’argent, qui le contrôlait, qui le payait, qui le nommait, à qui il rendait 
compte. Il a fallu deux ans de négociation pour y arriver. C’est ce que le général Castres 
et moi avons vécu. Nous avons réussi. Le Quai d’Orsay a fourni un diplomate. Cela 
s’est remarquablement passé. Cela s’est tellement bien passé qu’à partir du général 
Petraeus (2010), tous les jeunes généraux américains affectés en Afghanistan avaient 
ordre de passer trois jours auprès des troupes françaises pour voir comment nous  
travaillions à l’époque. On peut y arriver mais il faut, dès le premier jour, penser à la 
sortie de crise. C’est pour l’avoir oublié qu’avec son célèbre « Mission accomplished », 
George W. Bush s’est ridiculisé sur son porte-avions (2) et a fourni un Irak tel qu’il est. 
Les Américains ont considéré qu’avec l’opération militaire, c’était une porte étanche 
avant et une porte étanche après. On a donné les clés à M. Bremer en lui disant que la 
mission était accomplie et qu’il n’avait plus qu’à se débrouiller. Entre-temps, on avait 
détruit plein de choses. 

Quelles solutions ? Je ne vais pas répondre directement. Au niveau national et, 
pour moi, de façon évidente, le dialogue qui existe entre administrations, s’il existe, est 
encore insuffisant. Il est d’autant plus insuffisant que chaque institution a une vie 
propre et possède donc une tradition bien ancrée d’autonomie. Elle considère en général 
l’autre, au mieux comme peu compétente – je ne parle pas des hommes vis-à-vis des 
hommes, je parle des structures vis-à-vis des structures – et, au pire, comme concurrente. 

L’échange de personnels, même s’il existe, est encore assez peu développé. Je 
vais juste poser une question : comment se fait-il que, depuis 1959, au début de la 
Ve République, aucun ministre des Affaires étrangères n’ait eu un conseiller militaire 
affecté à son cabinet, malgré les différentes suggestions faites jusque et y compris  
par l’Élysée ? Or, Dieu merci, il y a des conseillers diplomatiques dans un certain 
nombre de ministères. Je pense que cette absence de conseiller militaire n’a pas  
amélioré les choses. 

(1)  Province au Nord-Est de Kaboul, Afghanistan.
(2)  Discours du 1er mai 2003 sur l’USS Lincoln.
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Par ailleurs, il y a aussi des structures qui doublonnent et qui, quelquefois, 
doublonnent volontairement au nom de l’autonomie d’appréciation. Je me souviens 
avoir proposé à un ministre de la Défense qui, trois mois plus tard, partait au Quai 
d’Orsay, de fusionner la direction des affaires stratégiques du Quai d’Orsay avec la 
Délégation aux affaires stratégiques du ministère de la Défense. Je proposais au minis-
tère de la Défense de faire ainsi du biministériel, ce qui éviterait de faire deux fois le 
même travail ou d’avoir des divergences sur la place publique. Cela permettrait au 
moins de régler les affaires en famille. Je le regrette, ce n’est pas ce qui a été fait. C’est 
même plutôt le contraire. 

S’agissant du niveau international, pour les solutions, c’est naturellement 
l’apanage des diplomates et je suis sûr que tous ceux qui sont dans la salle auront des 
idées pour améliorer l’existant. 

Pour conclure, je vais revenir sur le temps. Par essence, la stabilisation d’une 
situation est la recherche d’un équilibre durable et apaisé. Le facteur temporel a été 
évoqué assez longuement par le général Castres, mais je vais pratiquer un peu de  
« marteau-thérapie ». Le temps politique est soumis à l’opinion (sondages, réseaux 
sociaux) et aux élections ; il est de court terme, voire de très court terme. Le temps 
militaire est celui du renseignement, du savoir-faire et de la logistique. Ces trois  
éléments commandent les opérations et leur rythme ; c’est donc plutôt du court terme, 
voire du moyen terme. Le temps diplomatique est celui des relations internationales, 
des traités, des engagements, des conséquences immédiates comme des plus lointaines ; 
il va jusqu’au long terme. Vous voyez que nous ne sommes pas sur la même échelle. Il 
faut pourtant trouver pour le coup un plus grand commun dénominateur. 

Bruno JouBert 

Je vous propose d’examiner la question de la stabilisation et de la sortie de crise 
sous un angle plus restreint, qui correspond à ma petite expérience. Ce sera à la fois 
celui du terrain africain et de la décennie très particulière des années 2000. Pourquoi 
ce choix ? La décennie des années 2000 en Afrique a vu le contexte politique, et donc 
celui de l’intervention, évoluer profondément. D’abord, après l’affaire des Balkans, 
c’est devenu le principal foyer de crises. De plus, à partir du début des années 2000, il 
y a une volonté africaine, exprimée par de nouveaux dirigeants comme les présidents 
sud-africain Mbeki ou nigérian Obasanjo, de vouloir prendre en main les affaires de 
l’Afrique. Le discours tenu aux potentiels intervenants devient donc différent. En  
particulier, les interventions doivent désormais recevoir, pour être légitimes, l’aval des 
organisations régionales africaines (Union africaine) ou sous-régionales (Cédéao pour 
l’Afrique de l’Ouest, par exemple). Enfin, le cadre attendu pour ces sorties de crise 
devient davantage celui politique de l’organisation d’élections libres et de la légitimation 
des pouvoirs par les urnes. Cela devient un objectif à poursuivre pour nous également. 

Dans ce contexte, la France a naturellement bien perçu la façon dont les choses 
évoluent en Afrique. Elle connaît bien le terrain, elle va essayer de s’adapter. Au cours 
de la décennie 2000, cela veut dire d’abord, qu’elle va néanmoins continuer à opérer 
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militairement, car elle est un des seuls États capables de le faire, militairement et  
politiquement, mais elle va essayer d’adapter son action dans un cadre plus africain. 
Dans la recherche de l’efficacité et de l’adaptation au terrain, elle va donc essayer  
systématiquement de s’appuyer sur les organisations régionales (Cédéao ou 
Communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale – Cémac). Quand je dis 
« s’appuyer », cela veut dire assez souvent les mettre en avant mais, assez vite, parce que 
le résultat n’est pas toujours probant, les soutenir et les équiper. En tout cas, il faut  
toujours les avoir avec soi. Il me semble que cette approche reste toujours d’actualité. 

Bien entendu, nous prenons aussi appui, de manière croissante, sur les Nations 
unies parce que, membre du Conseil de sécurité, la France y détient évidemment une 
capacité d’action, mais aussi parce que les responsables successifs du Département des 
opérations de maintien de la paix (DOMP) – dont deux au moins sont présents 
aujourd’hui – sont familiers de la façon qu’a la France d’approcher les gestions de crise. 
De ce fait, sa voix est écoutée, y compris du Secrétaire général des Nations unies. 
Enfin, un dernier point d’adaptation est intéressant à noter : pour la première fois et 
par deux fois, la France a réussi à impliquer, de manière un peu boiteuse au départ, 
l’Union européenne dans les opérations de stabilisation en Afrique. 

Je voudrais maintenant examiner deux choses : la tentative française de ratio-
naliser, si je puis dire, les opérations de stabilisation, ce qui sera l’occasion de parler  
de la relation entre militaires et diplomates, dans un premier temps ; et, j’essaierai d’évo-
quer ce que l’amiral a très bien dit : la question délicate de la sortie de crise, dans un 
second temps. 

L’un de nos objectifs est d’articuler de manière aussi étroite que possible les 
domaines militaire et diplomatique et, évidemment, tous les outils qui en dépendent, 
la représentation permanente à New York étant un des outils centraux. Le ministère 
de la Défense et le Quai d’Orsay vont s’ingénier à trouver les modalités d’une 
manœuvre diplomatique qui s’adapte à la fois à la nature spécifique de chaque crise 
 – elles ne sont pas toutes les mêmes –, aux perspectives que l’on peut se fixer et aux 
buts immédiats à atteindre. 

À titre personnel et à mon modeste niveau, j’ai eu le sentiment qu’à Paris, nous 
avions opéré entre militaires et diplomates généralement de façon assez cohérente. 
L’amiral a parlé du centre de décision stratégique : le triangle formé par l’Élysée, le 
ministère des Affaires étrangères et celui de la Défense, avec l’arbitrage évidemment 
rendu au niveau du président de la République, en sont des éléments centraux dans le 
cas des opérations d’intervention pour rétablir la paix. La préparation et la conduite de 
gestion d’une intervention militaro-politique suscitent naturellement des débats, et il 
y en a beaucoup, entre militaires et diplomates, au niveau des responsables de chacun 
des deux ministères, justifiés par la nécessité de prendre en compte les contraintes  
opérationnelles ou les logiques d’action des uns et des autres : par exemple, les 
contraintes de ne pas faire tuer d’hommes, de tenir compte des exigences des mandats 
internationaux, ou encore de respecter les temporalités ou les formes d’action  
diplomatiques. Ces aspects sont discutés et évalués mais, à un moment, lorsque le 
débat a été bien cerné, les points de décision identifiés, des solutions peuvent être  
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proposées à l’arbitrage du niveau supérieur. On obtient alors un résultat qui est  
mis en œuvre. 

Que ce soit la crise de longue durée en Côte d’Ivoire, subdivisée en différentes 
phases, entre 2002 et 2012 ; que ce soient des crises plus séquencées comme celles du 
Tchad, du Darfour et des confins soudano-tchadiens ; que ce soit la crise toujours 
renaissante de la République centrafricaine (RCA) – État failli –, une fois l’arbitrage 
rendu, une fois l’objectif fixé, j’ai toujours constaté que la mise en musique s’opérait 
de manière très articulée au niveau des services. À titre personnel, une des premières 
choses que j’ai pu faire quand j’étais à la tête de la Direction Afrique, c’était que nous 
nous réunissions chaque semaine avec les militaires, avec les gens de la Direction des 
Nations unies, des organisations internationales, des droits de l’homme et de la fran-
cophonie (NUOI) pour essayer, à notre petit niveau, de faire notre « tambouille », de 
voir quels étaient les problèmes, les actions à entreprendre, les difficultés, voire les arbi-
trages à solliciter de nos ministres. Je n’ai donc pas le souvenir de divergences irréductibles, 
même si j’ai le souvenir de débats – ce n’est pas la même chose. Ainsi que l’a très bien 
dit Didier Castres, cela tient au fait que l’on se connaît bien, au fait que les militaires 
connaissent très bien le terrain africain et que, par conséquent, ils ont une compré- 
hension des enjeux politiques sur place qui collent évidemment avec la manière dont 
les diplomates voient les choses. 

La difficulté vient le plus souvent lorsqu’on doit passer par le détour des 
Nations unies ou de Bruxelles – on a parlé de la lourdeur de Bruxelles –, des différences 
d’appréciation de la temporalité par les militaires et par les diplomates. Nous, diplo-
mates, intégrons le fait que c’est lent. Les militaires, eux, ont besoin d’agir, de prendre 
des décisions et des initiatives. Cette orchestration diplomatique suppose évidemment 
une bonne connaissance des temps respectifs. 

J’ai dit que nous nous adaptions aux Africains. Il y a un contact continu avec 
les diplomates et les militaires africains. Je me souviens très bien de l’Assemblée générale 
des Nations unies de 2005 où, alors que jusque-là les Sud-Africains menaient la négo-
ciation et la sortie de crise – pensait-on alors – en Côte d’Ivoire, brutalement, tout 
d’un coup, le président Obasanjo (Nigeria) a annoncé qu’il venait d’y avoir un  
retournement au sein des membres de l’Union africaine réunis à New York pour 
l’Assemblée générale annuelle des Nations unies ; les Sud-Africains n’aboutissaient à 
rien et ne comprenaient pas les logiques d’Afrique occidentale. Les pays de cette partie 
du continent avaient donc décidé de retirer le dossier des mains sud-africaines pour le 
reprendre à leur compte. Ce changement a évidemment eu des conséquences  
profondes quant à la manière dont la crise a ensuite été gérée qui nous ont obligés à 
revoir notre propre action, tant militaire que diplomatique surtout. 

Il y a eu en revanche des cas de divergences entre militaires et diplomates,  
toujours dans le cas de la Côte d’Ivoire, qui se sont traduites par une mise à l’écart de 
la chaîne de décision diplomatique. À mon sens, ces divergences venues du terrain sont 
nées de circonstances d’urgence où les nécessités de l’action militaire se sont imposées 
au détriment du respect des cadres normaux de travail entre militaires et diplomates 
français en pays étranger. Vous vous rappelez tous sans doute le terrible bombardement, 
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le 6 novembre 2004, de notre base à Bouaké où il y a eu neuf morts. Là, c’est un fait 
que les observateurs ont bien noté, le ministère de la Défense a pris le pas sur le ministère 
des Affaires étrangères. Le général Poncet, commandant la force Licorne, a agi en toute 
indépendance sans en référer à Gildas Le Lidec, l’ambassadeur de France, légitime 
représentant des autorités françaises, qui s’en est plaint. Il a assisté, un peu en témoin 
impuissant, à la confrontation entre troupes françaises et milices du régime de Gbagbo 
qui ont embrasé Abidjan pendant plusieurs jours. Mais que faire dans cette situation 
qui a vu la destruction de l’armée ivoirienne, l’insurrection contre les Français, la 
fusillade de l’Hôtel Ivoire, les unités françaises encerclées et l’évacuation de 
9 000 Français en quelques jours ? Tout cela suppose en effet que les militaires, avec 
l’aval de l’Élysée à ce moment-là, prennent le pas et que, pour une fois, on renverse la 
formule et que « la toge le cède aux armes ». À ce moment-là, on a peut-être pu regretter 
que l’information vers Paris ne remonte pas, même au long de la chaîne militaire. Il 
me semble que l’État-major s’en est un peu plaint mais les choses allaient vite, c’était 
quasiment une situation de guerre. 

C’est donc le terrain qui peut être la faiblesse de notre dispositif. D’ailleurs, ce 
que j’ai vu sur le terrain africain, c’est que, localement, les relations entre l’ambassadeur 
et les responsables français de forces dépendent en réalité fortement – dans leurs réussites 
ou leurs échecs – des questions de tempérament – c’est parfois chien et chat – et de la 
mauvaise perception du rôle de chacun. On revient à ce que disait Didier Castres : il 
s’agit bien de ne pas faire le métier de l’autre. Il est ainsi vrai qu’au Tchad, par exemple, 
il y a pu y avoir la tentation pour des chefs militaires français de considérer que l’accès 
au Chef de l’État, le président Déby, et la conduite du dialogue avec lui étaient leur 
affaire, plus que celle de l’ambassadeur. Il y a aussi un problème de grande inégalité de 
moyens. Le dispositif militaire est, par nature, riche. La diplomatie française est, par 
nature, pauvre. Par conséquent, les décideurs étrangers sur le terrain vont plutôt du côté 
des militaires que du côté des diplomates. On revient à l’exemple du président Déby. 

Il y peut y avoir évidemment des difficultés d’appréciation locale, tenant 
d’ailleurs aux conditions d’engagement des uns et des autres. C’est là qu’il est tentant 
pour chacun, militaires et diplomates, de garder son jeu, voire de s’affronter. Quand 
on en vient à des cas graves et que l’affaire dégénère, mon expérience est que cela se 
termine mal pour les diplomates et ce pour une raison très simple. Ce n’est pas forcément 
qu’ils ont davantage tort que les militaires mais, quand il est question de la vie des 
hommes, de la sécurité d’un dispositif, le bénéfice du doute chez ceux qui à Paris  
doivent trancher, va au militaire, pas au diplomate. C’est ce qui s’est souvent produit. 

Je vous ai ainsi donné mon point de vue sur la question de la stabilisation de 
la relation entre militaires et diplomates. Je voudrais rentrer maintenant sur le sujet 
plus délicat, parce qu’irrésolu en vérité, de la sortie de crise. Qu’est-ce qu’une sortie de 
crise ? Quand il est décidé d’une intervention militaire, il n’est pas toujours facile de 
déterminer aussi ce que sera cette sortie de crise. Dans les années 2000, on parlait  
beaucoup de dialogue politique, d’accords entre les forces qui s’opposaient, d’élections, 
de gouvernements de transition. Il existait toutes sortes de formules qui pouvaient  
servir d’objectif pour le règlement des crises et dont la réalisation fixait le terme d’une 
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opération militaire. Elles étaient cependant très aléatoires et leurs applications plus ou 
moins abouties. 

Je voudrais citer le cas le plus réussi, car il s’est agi vraiment d’un exercice d’école. 
Il est survenu en juin 2003. Vous vous rappelez peut-être l’opération Artémis, à Bunia, 
dans l’Est du Congo (RDC). Que s’était-il passé ? Il y avait eu un règlement général 
de paix au Congo quelques mois auparavant. Un certain nombre d’éléments congolais 
continuaient cependant de ne pas vouloir de cette paix et voulaient la saboter. Ils 
n’avaient donc rien trouvé de mieux que d’aller soulever des milices en Ituri pour 
« mettre le bazar » et essayer d’obtenir l’explosion de l’accord de paix. Le Secrétaire 
général des Nations unies avait sur place des troupes qui ne détenaient pas de mandat 
pour intervenir contre ces milices. Il s’agissait uniquement de forces d’observation de 
la paix. Il a donc fait appel à la France qui, curieusement, en dépit du précédent rwan-
dais qui n’était pas très ancien, a accepté cette mission sous certaines conditions. La 
France s’est donc engagée avec un objectif précis : empêcher les massacres et tenir  
jusqu’à ce qu’arrive un renforcement des Nations unies. 

Les conditionnalités que nous avons mises rappellent le théâtre classique, avec 
l’unité de lieu, de temps et d’action. L’intervention de nos troupes ne devait pas durer 
plus de trois mois ; et elle a effectivement duré trois mois. L’objectif était précis :  
protéger les populations, tirer sur les fauteurs de troubles et pacifier la ville. Ce qui fut 
fait. La mission devait être adoubée par les chefs d’État de la région, et pas des 
moindres, comme Kagamé au Rwanda ou Museveni en Ouganda. Je me souviens 
d’une tournée préalable à notre décision d’intervention que nous avons faite avec le 
général Puga pour les rencontrer individuellement afin d’expliquer qu’il n’y aurait pas 
de dérapage comme ce fut le cas au Rwanda, que la France ne venait pas leur « chercher 
des poux » mais seulement stabiliser la situation pour un bref temps, et que nous  
n’accepterions aucune immixtion externe destinée à envenimer la situation. 

Et, pour la première fois sur le terrain africain, on a demandé aux Européens 
de se joindre à nous. Cela a été accepté. L’ensemble de l’opération, brillante en termes 
de résultat, s’est donc effectué sous drapeau européen, avec des contingents européens 
non négligeables. Elle était néanmoins pilotée par un général français. L’opération a 
été une réussite. (In petto, je me dis que c’était une sorte de revanche sur ce qui s’était 
passé au Rwanda.) Les milices ont été écartées et la Mission de l’Organisation des 
Nations unies en République démocratique du Congo (Monuc) est revenue avec les  
renforcements nécessaires. Les choses se sont beaucoup mieux passées ensuite. 

La mise en œuvre d’une telle gestion de crise et la recherche d’une sortie de 
crise efficace rendent indispensable une coordination étroite entre diplomates et mili-
taires, que ce soit dans le cadre national mais surtout dans le cadre de l’UE lorsqu’elle 
est associée. Je voudrais citer à cet égard un deuxième exemple qui est celui de la déci-
sion de déploiement de nos forces pour des raisons politiques et de forces européennes 
à la frontière entre le Soudan et le Tchad. Nous sommes en 2007. À cette époque, les 
choses vont très mal. Il y a 700 000 réfugiés entre le Soudan et le Tchad. La stabilité 
du Tchad est menacée. Pour nous, c’est un enjeu politique fort puisque notre base 
militaire Épervier se trouve dans un environnement proche et que la déstabilisation du 
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Tchad ouvrirait la porte à toutes sortes d’aventurismes dangereux (Libye, Soudan). En 
même temps, le Gouvernement tchadien ne veut pas entendre parler d’un déploiement 
des Nations unies. Il ne veut pas de Casques bleus, alors qu’il aurait été légitime que 
ceux-ci se mettent en interposition et protègent les camps de réfugiés. Mais les 
Tchadiens refusent leur présence, ils n’ont pas confiance dans le rôle des Nations unies. 
Du coup, l’idée germe à nouveau de demander à la France d’assurer la stabilisation. 
Comme nous ne disposons pas de tous les moyens nécessaires – nous sommes à court 
de bras et de moyens –, la décision est prise d’engager l’Union européenne. Comme 
l’a très bien dit Didier Castres, cela a pris un temps fou. En effet, il a fallu attendre 
2008. Jusqu’à ce moment du déploiement, on a pris les mesures au seul niveau français 
pour que cela ne dégénère pas, en attendant que la force européenne fût prête. De ce 
fait, à partir du moment où cette opération s’est déployée (jusqu’en 2009) avec des sol-
dats polonais, autrichiens et de presque toute l’Europe, le Gouvernement de Béchir au 
Soudan, qui avait jusque-là tisonné tant qu’il pouvait pour faire tomber le 
Gouvernement tchadien, a cessé de le faire. C’est ainsi que l’on a créé les conditions 
d’un accord durable entre les deux pays. 

Cependant, je voudrais souligner un autre point concernant la sortie de crise. 
Cela reste fondamentalement une notion très aléatoire et un pari délicat à engager. La 
crise de Côte d’Ivoire en est le meilleur exemple. Quand, en 2003, à Marcoussis, on a 
obtenu un accord sur une transition politique, on pensait que c’était fini et que, 
quelques semaines plus tard, tout le monde se serait réconcilié – « Embrassons-nous, 
Folleville ! »… – et que tout irait bien. La réalité est que les acteurs ont pourri ce beau 
dispositif de règlement de crise. À partir de 2004, devant l’échec du processus imaginé 
à Marcoussis, nous n’avions plus d’autres perspectives que de rentrer dans une crise 
longue, ce qui impliquait de rechercher un nouveau processus de règlement et le 
déploiement des forces des Nations unies. C’était indispensable pour séparer durablement 
les combattants d’un pays aussi grand, avec seulement nos 4 000 soldats de l’opération 
Licorne, et de bâtir une nouvelle issue politique. Toutefois, les Américains ont été long-
temps hostiles au déploiement des Nations unies parce qu’ils voulaient ainsi nous faire 
« payer » l’Irak. Avant qu’ils n’acceptent en définitive qu’une résolution soit votée au 
printemps 2004, il faudra beaucoup d’efforts diplomatiques de notre part. 

La sortie de crise est donc difficile à définir et, plus encore, à atteindre. Par  
facilité, je dirais que diplomates et militaires s’accordent pour dire que c’est le moment 
où l’on peut retirer les troupes : ouf !… Dans les faits, ce n’est pas du tout ce qui se 
passe. Une restauration durable de la stabilité serait normalement un critère à 
atteindre, mais on rentre dans des difficultés terribles où, là encore, diplomates et  
militaires jouent un jeu commun, même si ce n’est pas la même chose. Pour définir ce 
que peut être une sortie de crise, il faut partir des raisons de la crise. Le plus souvent, 
cette raison est que les modèles locaux de sécurité ne sont pas adaptés. Il faut donc le 
plus souvent lier une sortie pérenne de la crise d’un pays à la reconstruction d’une 
armée nationale – c’est ce que nous sommes en train de tenter au Mali en ce moment – 
mais rebâtir une armée n’est pas simple. En effet, il faut des troupes sur place, des  
encadrements, de l’argent. Or, la Banque mondiale, en particulier, et d’autres banques 
de développement plus généralement, n’ont pas un « kopeck » pour ce genre d’action 
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au profit des militaires, même si le rétablissement de la paix et le développement en 
dépendent. Ces institutions veulent bien du développement, mais elles ne veulent pas 
des conditions du développement, c’est-à-dire de remettre de l’ordre et de la stabilité. 

Je vous livre un exemple pour que vous vous rendiez compte de ce que cela 
signifie. En République démocratique du Congo (RDC), après le règlement de 2003, 
on a essayé de remettre l’armée sur pied. L’armée congolaise, c’était beaucoup de sol-
dats fantômes : tous les invalides, tous les décédés, les membres des familles étaient sur 
les listes des rôles. Tous ces « enrôlés fictifs » percevaient pourtant bien une solde. 
Naturellement, ce n’était pas eux qui la recevaient. Le trésorier donnait l’argent au chef 
d’état-major qui prenait sa part, passait le reste à ses officiers subordonnés qui agissaient 
de même, puis faisaient à leur tour descendre le reliquat plus bas dans la hiérarchie. 
Quand cela arrivait au niveau des troupes, il n’y avait plus rien, ce qui n’arrangeait pas 
les choses pour reconstruire l’armée. Lutter contre un tel phénomène peut sembler 
simple : il suffirait de mettre des agents payeurs. Certes, mais on fait alors assez vite 
comprendre à l’agent payeur étranger commis par les Nations unies dans une unité 
congolaise, qu’il dérange et que son action n’est pas bienvenue. Nous avons encore ce 
type de problèmes à régler, mais on ne sait pas les régler correctement dans des pays 
où corruption et instabilité sont aussi étroitement liées. 

Enfin, mon dernier point concerne le cas très spécifique de la sortie de crise 
dans un pays failli. L’amiral Guillaud a cité le cas de la RCA. Les troupes françaises y 
sont revenues en 2013. Elles y étaient déjà allées en 2007 et plusieurs fois aussi  
auparavant. Nous ne devons pas avoir d’illusions : on y reviendra encore ! Pourquoi ? 
Parce que la RCA est un pays failli, sans administration, sans budget, sans troupes, sans 
police et avec un immense territoire. Dans ces conditions, reconstruire un pays, c’est 
d’abord reconstruire une administration, un budget, trouver des finances et bien les 
employer, reconstruire une armée, une police, des infrastructures routières. En RCA, 
il y a 3 habitants/km2, me semble-t-il. Justifier la dépense auprès d’une banque  
d’investissements, de la Banque mondiale pour des routes, des ponts et des écoles, ce 
n’est pas facile alors que les banques d’investissement préfèrent investir dans des pays 
denses parce que cela « rapporte » davantage. Je suis prêt à prendre les paris : quels que 
soient les efforts que nous ferons, militaires et diplomates ensemble, dans dix ans – et 
je reste prudent –, on aura toujours une crise en RCA. w
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Benoît d’ABoville 

Il n’est pas besoin de présenter à nouveau l’amiral Guillaud qui participait au 
panel précédent. Louis Gautier, conseiller maître à la Cour des comptes, a été 
Secrétaire général de la défense nationale (SGDN). Il a récemment établi, à la demande 
du président de la République, un rapport pour l’Élysée sur la défense européenne. 

Je commencerai par une remarque. Pendant trente ans, pour les militaires 
comme pour les diplomates, la relation avec l’Otan n’a pas été simple à vivre mais  
le ministère de la Défense et le Quai d’Orsay sont à peu près les seules grandes admi-
nistrations en France qui obéissent fidèlement et rapidement aux instructions du  
politique – ce n’est pas toujours le cas d’autres ministères… Quand le rapprochement 
entre l’Otan et la France a été connu par l’opinion publique, il y a eu le sentiment que 
c’était un revirement brutal. En réalité, cela a été quelque chose de très progressif et 
qui s’est fait en plusieurs étapes. Ce matin, Gérard Errera nous a parlé, par exemple, 
de la réunion de Berlin qui a été véritablement la naissance de l’idée d’un pilier  
européen au sein de l’Otan. Au sommet de Prague (2002), l’initiative de la force  
d’intervention rapide de l’Otan nous a permis de rentrer opérationnellement dans un 
dispositif, sans y être intégrés à ce stade. Il est donc intéressant de revenir sur la manière 
dont a été vécu le processus de rapprochement 

louis GAutier 

La question qui m’était posée par les organisateurs est la suivante : « Militaires 
et diplomates : ont-ils les mêmes attentes vis-à-vis de l’Otan et de la défense euro- 
péenne ? » Je vais abréger le suspense et je vais répondre : oui, ils ont les mêmes 
attentes, mais ils ne partent pas des mêmes intentions. Je crois qu’aujourd’hui, ils  
partagent peut-être, hélas, les mêmes craintes. 

Tu avais tout à fait raison, Monsieur l’Ambassadeur, cher Benoît, de souligner 
à l’instant que le retour dans l’Otan, d’une certaine manière, a unifié le paysage et les 
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positions entre les différentes familles du Quai d’Orsay et au sein des armées. Les 
points de vue, plus que dans le passé, me semblent alignés en ce qui concerne la place 
de la France à l’intérieur de l’Alliance et vis-à-vis de la défense européenne. D’abord, 
l’unité des diplomates et des militaires s’est faite pour que le retour de notre pays dans 
le commandement intégré de l’Otan – l’amiral Guillaud développera ce point, je 
pense – soit un succès. Il y a eu une forte mobilisation en France pour y parvenir et 
renforcer la main de notre pays dans cette organisation, afin d’y contrebalancer  
les influences britannique et allemande, et pour se voir reconnaître – ce qui était plus 
difficile – un rôle de protagoniste, notamment au plan opérationnel, par notre parte-
naire américain. Cette réussite est à mettre au regard d’un sentiment de frustration 
voire d’échec à l’égard de la défense européenne. La déception française est causée à la 
fois par un trop-plein de projets et un trop peu de réalisations, une multiplicité d’ini-
tiatives et des résultats qui ne sont pas à la hauteur. Le retour de la France dans l’Otan 
en 2009, pour positif qu’il soit, va néanmoins avoir pour conséquence de déprimer 
davantage encore l’assise de la défense européenne. 

Pour les diplomates et les militaires, la réintégration est aussi une occasion de 
recaler des objectifs professionnels : pour les militaires, il s’agit d’améliorer l’efficacité 
opérationnelle de nos forces au contact resserré avec l’Otan ; pour les diplomates, celui 
d’élargir à l’intérieur comme à l’extérieur de l’Otan nos marges de manœuvre. Le souci 
d’une efficacité accrue dans l’Otan est en effet un premier objectif. Il s’agit pour nos 
militaires de consolider la mission de sécurité collective de cette organisation par la 
participation active de notre pays à son bon fonctionnement, tout en valorisant cette 
participation auprès de nos alliés. Il s’agit aussi pour nos armées de retirer de leur  
intégration dans l’Otan un plein bénéfice sur maints aspects qui tiennent à la standar-
disation, à la qualification, à l’entraînement de nos forces, au travail et à l’aguerrissement 
opérationnel en commun, au fait d’avoir désormais un plein accès à des dispositifs de 
planification et de commandement qui ont fait leurs preuves. Bien sûr, ce retour dans 
l’Otan avait été précédé d’un rapprochement opérationnel découlant de notre partici-
pation à plusieurs interventions placées sous l’égide de cette organisation, de l’enga- 
gement des forces françaises au Kosovo en 1999 au commandement de la Force inter-
nationale d’assistance à la sécurité (Fias) en Afghanistan attribué, en 2003, à l’Otan. Je 
n’y reviens pas, ces éléments seront sans doute développés ensuite par l’amiral Guillaud. 

La réintégration dans l’Otan, vue du côté français, est cependant envisagée 
plus comme une extension des possibilités que comme une rentrée dans le rang. La 
normalisation de notre position dans l’Otan ne signifie pas la normalisation de notre 
politique militaire, ni sur la dissuasion ni même pour nos opérations extérieures. À cet 
égard, pour la France, une division des tâches s’impose dans laquelle l’Otan apporte 
toute son efficacité militaire et un certain nombre de garanties, notamment pour 
conduire ou soutenir les opérations militaires les plus robustes. La France conserve 
cependant la liberté et la capacité de pouvoir décliner des actions militaires en dehors 
de l’Otan : dans des engagements nationaux ou comme nation cadre, dans des coali-
tions multinationales ou des opérations de l’Union européenne. Pour cela, devant le 
déficit de qualification opérationnelle de l’UE, notre pays entend bien s’appuyer sur les 
développements attendus d’une coopération franco-britannique (les accords de 
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Lancaster House, 2010) initiée dans la foulée de son retour dans l’Otan. La France 
entend en outre conserver le libre arbitre et la capacité d’agir comme Nation-cadre. 
Elle est, en effet, en Europe, l’un des rares pays à pouvoir conduire une opération mili-
taire selon un processus qui suppose la détention de moyens de planification, de  
programmation, de contrôle et de renseignement. 

L’unité de vues entre militaires et diplomates découle d’avantages convergents 
retirés de la réintégration dans l’Otan, en termes d’efficacité et de manœuvre. La  
participation à l’Otan donne effectivement accès à des relais d’influence et des ressources 
utiles à la promotion des positions politiques et du savoir-faire militaire de notre pays. 
Elle ne rigidifie pas pour autant les options de l’action militaire extérieure de la France. 

La décision de réintégrer l’Otan, à laquelle finalement tout le monde en France 
se rallie sans réelle opposition politique, ne peut cependant intervenir qu’après l’apai-
sement de la relation franco-américaine et la liquidation du contentieux né de la 
contestation par la France de l’intervention américaine en Irak. Or, cette réconciliation 
va se faire sur le dos de la défense européenne qui est la victime collatérale du retour 
français dans l’Otan. La Politique européenne de sécurité et de défense (PESD) a  
toujours eu mauvaise presse à Washington et chez les plus atlantistes de nos partenaires 
européens. Depuis Maastricht (1992), certains y voient une machine de guerre contre 
l’Otan, ce qu’elle n’a jamais été en mesure de prétendre. Il s’agit donc d’un procès  
d’intention mais particulièrement efficace. Alors que la défense européenne est phase 
de décollage, son envol est brusquement stoppé. On se gausse de sa faiblesse comparée 
à l’efficacité de l’Otan : militairement c’est exact ; politiquement, sur le long terme, 
c’est une erreur. Ce retournement français (condition implicite ou conséquence non 
assumée ?) accompagne la réintégration dans l’Otan en 2009 qui est elle-même pavée 
par trois décisions qui peuvent être interprétées comme autant de gestes réparateurs 
vis-à-vis des Américains courroucés du refus français au sujet de l’Irak : l’acceptation 
que la Fias soit placée sous commandement de l’Otan en 2003, l’intégration de nos 
forces spéciales sous commandement américain sur ce théâtre en 2006, la décision 
d’accroître notre contingent militaire dans l’opération Enduring Freedom en 2008 
et 2009, et son déploiement en Kapissa (1). 

L’Irak, pour l’Europe, aura été plus qu’un test malheureux mettant à mal son 
unité, ce fut un point de rupture. La dispute transatlantique s’est répercutée dans l’UE 
et est venue affecter durablement sa cohésion. L’Irak et les dissensions européennes qui 
s’ensuivent marquent – pour moi – le début du détricotage du projet européen. Si on 
fait bien attention aux séquences successives, la querelle stratégique précède toutes les 
autres. Elle est annonciatrice de toutes les crises suivantes car elle met en évidence la 
difficulté des Européens à assumer un destin commun et des intérêts de souveraineté 
partagés. Les crises s’enchaînent (l’Irak en 2003, le rejet de la Constitution européenne 
en 2005, la crise économique en 2008, la crise terroriste en 2015, la crise migratoire 
et la mise en cause de Schengen, etc.). La première grave crise depuis la création de 
l’UE, celle qui va porter le ver dans le fruit, est bien la crise transatlantique de 2003. 

(1)  Province au nord-est de Kaboul.
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Elle va avoir pour effet de miner de l’intérieur le projet de défense européen au 
moment même (mais on y prête peu attention alors) où les Américains se désengagent 
du Vieux Continent et demandent aux Européens d’assumer davantage leur propre 
sécurité et celle de leur environnement immédiat. Les États-Unis réclament cela conti-
nûment depuis longtemps et bien avant les déclarations incendiaires de Donald 
Trump de 2016, 2018 et 2019 sur l’Otan. Dès les interventions de Bosnie et du 
Kosovo, Bill Clinton le disait aux Européens, notamment après Dayton en 1995 : 
« C’est fini. La prochaine fois, on espère que vous serez d’abord vous-mêmes, 
Européens, au rendez-vous de telle crise et de telle situation. ». Dans le même temps, 
les Américains n’ont rien fait pour favoriser la défense européenne ou toute forme un 
peu consolidée d’une identité de défense européenne ou d’un pilier européen de 
l’Otan. On se souvient, en particulier, de la théorie des trois D (non-duplication, non-
discrimination, non-découplage) de Madeleine Albright (2). Les Européens étaient incités 
à faire plus… mais il leur était interdit de faire davantage. 

L’assentiment, en tout cas la faible contestation, qui s’exprime en France au 
sujet du retour dans l’Otan, et l’adhésion des militaires et des diplomates à cette déci-
sion s’effectuent sans qu’aucune initiative d’ampleur ne signale ensuite la préservation 
de notre ambition au développement de la défense européenne. Ce « deux poids, deux 
mesures » donnent l’impression que notre pays tourne le dos au projet. Ce revirement 
procède moins d’un examen objectif des progrès et des limites intrinsèques de la 
Politique de sécurité et de défense commune (PSDC) que d’un ressenti ou de  
ressentiments causés par le non-aboutissement de l’initiative de Maastricht et de la 
relance de Saint-Malo. À Saint-Malo, en 1998, puis en 1999 et 2000, une ambition 
opérationnelle pour la défense européenne est définie qui ne sera jamais mise en 
œuvre ; des institutions ont été proposées qui, elles, seront effectivement créées. Les 
Européens, au moment du Kosovo en restant politiquement unis, ont fait preuve 
d’une maturité collective dans la gestion de la crise (conflit et post-conflit). Des projets 
nombreux sont lancés, notamment la mise en route de l’A400M, EADS/Airbus est 
créé… Dix ans plus tard, au moment du retour dans l’Otan, il ne reste plus rien de 
l’élan initial, la dynamique est brisée. En France, l’impression de gâchis, après tant 
d’efforts pour faire aboutir le projet de défense européenne, l’emporte. 

À partir de ces rappels, comment la convergence de vues, entre diplomates et 
militaires, se réalise-t-elle à la fin des années 2000 pour favoriser le retour dans l’Otan ? 
S’agissant des attendus, des logiques bureaucratiques ou sociologiques, les positions 
étaient-elles toutes les mêmes ? Épousaient-elles les mêmes dynamiques à l’intérieur 
des armées et au sein du Quai d’Orsay ? À l’intérieur des armées – le général Mercier 
pour l’Armée de l’air le confirmerait (3) –, il y a l’habitude du travail avec les 
Américains, notamment dès les années 1960 de formation et d’entraînements  
communs des pilotes de chasse. Pour les marins aussi, depuis la guerre du Golfe, il y a 
l’habitude de travailler dans des opérations navales conjointes. D’un autre côté, ces 
deux armées sont également chargées, parmi diverses missions de souveraineté, de la 

(2)  Secrétaire d’État des États-Unis de 1997 à 2001.
(3)  Chef d’état-major de l’Armée de l’air de 2012 à 2015.
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dissuasion. Elles la gèrent dans une autonomie absolue. Les choses sont donc claires : 
les procédures et les pratiques sont adaptées en conséquence. Pour l’Armée de l’air et 
la Marine nationale, il y a les missions de souveraineté et celles qui sont déclinées en 
coalition ou à l’intérieur de l’Otan. Pour l’Armée de terre, c’est évidemment plus  
compliqué, étant donné la diversité et surtout l’imbrication des missions, la probléma-
tique de la protection, les possibilités de projections, les zones d’intervention régu-
lières, comme l’Afrique… L’Armée de terre peut craindre une révision de sa feuille de 
route avec le retour dans l’Otan. Les objectifs de la sécurité collective peuvent induire 
une modification des priorités par rapport à d’autres missions opérationnellement plus 
actives. De même qu’à la fin de la guerre froide, un basculement s’était opéré au profit 
des forces spécialisées et expéditionnaires (Légion étrangère, troupes de Marine, forces 
spéciales…), le retour dans l’Otan peut pousser à un rééquilibrage au profit des forces 
lourdes. Cette réintégration va, en fait, être mise à profit par l’Armée de terre, pour 
unifier certains points de doctrine et réduire les différences de vues qui existaient entre 
les « armes » qui la composent. De même que le passage à l’armée de métier, en 1997, 
força sa refondation dans un moule professionnel unique éliminant toute forme de 
nostalgie à l’égard de la conscription, de même le retour dans l’Otan a favorisé l’uni-
formisation des standards et la recherche d’une plus grande cohésion dans la program-
mation des moyens. 

Du côté des diplomates, le front au départ est moins uni qu’il n’y paraît, 
notamment vis-à-vis du chantier de la défense européenne. Il faut avoir conscience que 
les réticences vis-à-vis de la PESD puis de la PSDC viennent du camp des « atlantistes » 
mais aussi des « communautaires », ceux qui ont la charge, au ministère des Affaires 
étrangères et à Bruxelles, des dossiers européens. En effet, la construction de la défense 
européenne, telle qu’elle est définie, à Maastricht mais surtout à Saint-Malo, Cologne 
(1999), Laeken et Nice (2001), avant le traité de Lisbonne (2007) est essentiellement 
de nature intergouvernementale. Au quai d’Orsay, le chantier est piloté par la direction 
politique, pas par la direction responsable de l’Union européenne. Les réticences des 
« Européens » du MAE à l’égard de la défense européenne sont sociologiques ou 
bureaucratiques mais aussi idéologiques. Alors que les diplomates communautaires 
n’ont eu de cesse que de favoriser l’intégration de l’Union, de fusionner les piliers, etc., 
la PESD/PSDC telle qu’elle est envisagée – c’est-à-dire comme un bloc à part – est  
perçue depuis l’origine comme une greffe institutionnelle problématique. Les questions 
de défense et de sécurité ne font absolument pas partie des gènes de l’Union. Depuis 
l’échec de la Communauté européenne de défense (CED, 1954), l’UE s’est construite 
en dehors de la « province de Mars » ignorant superbement, jusque dans les années 
1990, les problématiques de défense et de sécurité. Il faut d’ailleurs se souvenir, quand 
on évoquera tout à l’heure, le Fonds européen de défense (FED), que les traités de 
l’Union interdisent toujours le financement par des crédits communautaires de dépenses 
« afférentes à des opérations ayant des implications militaires ou dans le domaine de 
la défense » (article 41-2). Il faudra, à cet égard, une interprétation très extensive des 
traités, pour envisager en 2017 et 2018, sur proposition de la Commission, qu’une 
ponction puisse être effectuée sur le budget communautaire afin de financer des équi-
pements ou des recherches militaires. 
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La clarification de notre position dans l’Otan fait taire, au Quai d’Orsay, les 
divergences d’approche, selon un raisonnement qui met d’accord idéologues et prag-
matiques : présenter la défense européenne comme une alternative à l’Otan est non 
seulement une absurdité vu la faiblesse de la défense européenne, mais nuit aussi à son 
éventuel développement pour « compléter » l’Otan. Le retour dans l’Otan aplanit les 
difficultés. Pour ceux qui croient encore au projet de PSDC, « Paris vaut bien cette 
messe » et pour ceux qui n’y croient pas « la messe est dite ». D’un autre côté, même 
chez les plus farouches partisans de l’Alliance atlantique, on ne tarde pas à constater 
que le retour de la France dans l’Otan, gage d’une cohésion renforcée de l’Alliance, 
non seulement n’incite pas nos alliés à rallier automatiquement nos positions (attitude 
de l’Allemagne au moment de l’intervention en Libye) mais surtout est de peu d’effet 
pour contrer les dynamiques centrifuges qui commencent à travailler l’Otan, moins de 
cinq ans après notre réintégration. Dix ans plus tard, celle-ci montre des signes aggravés 
de faiblesse. La problématique ne se pose plus en 2020 comme en 2010 : « Otan versus 
défense européenne » ou « UE complémentaire ou non de l’Otan » mais : « comment 
éviter que la sécurité européenne ne soit mise à mal par un double écueil : le possible 
dépérissement de l’Otan et la persistante inefficacité de la défense européenne ? » 

Le général Castres a eu raison tout à l’heure, dans son propos, de souligner 
l’unité, au moins générationnelle, des équipes militaires et diplomatiques qui eurent à 
gérer le dossier de la réintégration dans l’Otan. Il suffit de voir qui a occupé,  
successivement ou alternativement, dans les dernières années, les postes de conseillers 
diplomatiques du président de la République, du Premier ministre, du ministre de la 
Défense, de directeur politique et des Affaires stratégiques, de représentant adjoint à 
l’Otan ou d’ambassadeur à l’Otan, de directeur de cabinet au MAE et au Mindef, de 
directeur ou de chef du cabinet militaire du Premier ministre ou du ministre de la 
Défense, le poste de DAS ou de DGRIS (Direction générale des relations internatio-
nales et de la stratégie) ou son adjoint militaire… Je ne suis pas un sociologue de  
l’administration, mais il serait intéressant d’établir la constellation des postes et la liste 
des responsables qui les occupent dans le domaine dit du politico-militaire depuis 
15 ans. On y discernerait une grande permanence des titulaires. Une carrière, à cet 
égard, remarquable et caractéristique est celle de Gérard Araud, notre ancien ambassa-
deur à l’ONU et à Washington. Il en est de même pour les carrières militaires, avec la 
formation de binômes de diplomates et de militaires se croisant sur certains postes ou 
habitués à travailler ensemble sur les dossiers. Il s’agit d’officiers issus du Centre des 
hautes études militaires (CHEM) qui sont passés à la DAS et dans les cabinets, que 
l’on va retrouver ensuite à l’État-major des armées (EMA) et dans un commandement 
opérationnel. Cette symbiose administrative joue de façon générale positivement dans 
la gestion du domaine « PolMil » en France, et bien sûr aussi dans celle du dossier ota-
nien avant et après 2009 – je ferme la parenthèse. 

Évidemment, les évolutions de la politique française tant vis-à-vis de l’Otan 
que de la défense européenne, ont aussi laissé des traces. La première tient au fait que 
la position de la France, considérée comme le leader naturel de la défense européenne 
depuis 1991 au sein de l’Union européenne, a souffert, après 2007, d’un très fort 
désinvestissement politique mais aussi d’une démobilisation administrative voire d’une 
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démoralisation des équipes militaires et diplomatiques qui en avaient la charge à Paris 
et à Bruxelles. A contrario, je me souviens d’une période (à la fin des années 1990 et au 
début des années 2000) où, dans les institutions européennes de défense, notre pays 
occupait toujours le premier rang. Claude-France Arnould dirigeait l’Agence euro-
péenne de défense (AED) ; Patrick Bellouard dirigeait l’Organisation conjointe de 
coopération en matière d’armement (Occar) ; le général Perruche dirigeait l’État-major 
de l’Union européenne (EMUE) ; le général Bentégeat dirigeait le Comité militaire… 
Je ne dois pas manquer de citer Pierre Vimont et d’autres grands diplomates, qui 
étaient au même moment une position de force à Bruxelles au Secrétariat général ou 
dans les services du Haut Représentant. Au moment des négociations de Saint-Malo, 
on imaginait d’ailleurs que le Comité politique et de sécurité de l’UE (CoPS) serait 
amené à évoluer pour devenir l’alter ego du Conseil de l’Atlantique Nord. Cela n’a 
jamais été le cas. D’ailleurs, les postes à l’Otan considérés comme plus attractifs par les 
officiers et les diplomates français sont plus recherchés aujourd’hui que ceux offerts 
dans les organes de direction de la PSDC. Nous avons donc perdu du terrain et aussi 
du crédit. D’autres, Italiens ou Allemands, nous ont remplacés aux postes de direction 
de la PSDC. Cette inconstance nous a fait perdre en autorité. Alors que nous avions 
été à l’origine de presque toutes les initiatives entre 1991 et 2007, certaines nous ont 
échappé. Le projet de défense européenne a été ainsi infléchi dans un sens qui ne  
correspond plus tout à fait aux vues françaises. L’exemple le plus caricatural est celui 
des coopérations structurées. À partir de 2015-2016, notre pays s’appuyant notam-
ment sur les efforts déployés à Bruxelles par le tandem Junker-Barnier, tente de redres-
ser la barre et de retrouver le rôle moteur qu’il avait dans la PSDC. Le discours du  
président Macron à La Sorbonne en septembre 2017 (4) tient lieu de vibrant manifeste 
en faveur de la défense européenne et de feuille de route pour la diplomatie française. 

La relance actuelle de la défense européenne est maintenant considérée comme 
un dossier prioritaire par tous, au niveau politique comme par les administrations de 
la défense et des affaires étrangères. Cette relance procède de plusieurs constats. 

L’Europe a vu des conflits qui la mettent en danger directement ou  
indirectement se rapprocher de ses frontières durant les dernières années : la Libye en 
2011, le Mali en 2012, à partir de 2014, l’Irak et la Syrie, l’Ukraine avec la question 
de la Crimée et du Donbass, etc. L’Europe connaît sur son sol, depuis 2015, de  
nombreuses crises qui affectent sérieusement sa sécurité, qu’elles soient liées au terro-
risme, à des désordres migratoires ou au risque cyber. L’UE est ébranlée. Non seulement 
elle est impuissante à contenir dans son voisinage des troubles engendrés par le terrorisme 
ou des mouvements migratoires non contrôlés, mais elle est incapable de gérer les crises 
majeures générées sur son territoire par des menaces ou des risques extérieurs. La 
France et la plupart de ses partenaires sont également inquiets des provocations ou des 
intimidations russes. L’Union européenne, à partir de 2015 à cause de l’Ukraine puis 
du terrorisme, commence à se préoccuper sérieusement du renforcement de la défense 
et de la sécurité européennes. Il convient de souligner que cette nouvelle relance de la 

(4)  Emmanuel MACRON, « Initiative pour l’Europe - Discours pour une Europe souveraine, unie, démocratique », 
La Sorbonne, 26 septembre 2017 (www.elysee.fr/).

http://www.elysee.fr/emmanuel-macron/2017/09/26/initiative-pour-l-europe-discours-d-emmanuel-macron-pour-une-europe-souveraine-unie-democratique
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PSDC n’est pas d’initiative intergouvernementale. Les États-membres de l’UE sont 
trop désunis sur le règlement des crises récentes pour s’entendre sur de nouveaux  
projets. Les propositions sont issues au départ de la Commission et du plan Junker. 

L’alerte sur les dangers et le lancement d’initiatives ne suffisent cependant pas 
pour assurer au projet de relance de la politique de défense et de sécurité européenne 
son succès. Il faut en particulier prioriser les objectifs et éviter de retomber dans les 
chausse-trappes et les fausses querelles entretenues sur l’UE et l’Otan. Alors que l’hor-
loge transatlantique se détraque, pour les Européens, l’heure est en effet identique à 
Mons et à Bruxelles. L’UE et l’Otan sont, en matière de sécurité, deux organisations 
complémentaires. Et dans ces deux instances, les questions auxquelles il est urgent de 
répondre sont les mêmes : par quelle volonté et avec quels moyens ? La mission histo-
rique de l’Otan est de répondre à une agression militaire. Les pays européens auraient 
tout intérêt à affermir, en consistance et unité, leur contribution à cette mission de 
défense collective au lieu de se défausser systématiquement sur des équipements  
américains pour assurer la cohérence opérationnelle de leurs forces. On ne peut  
prétendre à l’affirmation stratégique sans se donner les moyens d’une plus grande 
confiance en soi. 

Au demeurant, les Européens sont, au jour le jour, confrontés à des défis de 
sécurité qui se situent bien en deçà du seuil de déclenchement d’une riposte militaire. 
Il peut s’agir de menées agressives mais discrètes dans les dimensions spatiales, 
d’Internet, voire sous-marines, d’actions d’intimidation, d’intrusions sur nos réseaux, 
d’attentats, de troubles ou de violences débordant à nos frontières. Face à ces mises en 
cause de leur sécurité et de leur souveraineté, les Européens ne doivent compter que 
sur eux-mêmes. Or, en dépit des alertes dues, entre 2015 et 2017, au choc migratoire, 
à des attentats terroristes et à des cyberattaques, l’UE est incapable de coordonner la 
gestion d’une crise majeure de sécurité. 

En outre, faute de convergence des programmations militaires et d’une consoli-
dation suffisante du secteur de l’armement, la recherche de défense est sous-financée, 
la relève des grands équipements est problématique. Le renforcement de la PSDC 
passe par la rédaction d’une feuille de route calée sur le mandat de la Commission, avec 
un échéancier dont les premiers jalons pourraient être les présidences allemande et 
française de l’UE. Celle-ci, comme le propose le rapport que j’ai remis en mars 2019 
au président de la République, devrait comporter trois volets. 

• Le premier volet est industriel et capacitaire. Depuis 2016, c’est dans ce 
domaine que la dynamique de relance de la PSDC est la plus prometteuse avec la créa-
tion du Fonds européen de défense, le développement de coopérations structurées  
permanentes ou le lancement du Système de combat aérien du futur. La désignation 
d’un commissaire avec, dans son portefeuille, les questions industrielles de défense et 
la création d’une direction générale spécialisée vont dans le bon sens. Il reste à transformer 
l’essai. Il convient aussi d’adopter des règles claires quant à l’utilisation de ce fonds.  
Les crédits du FED sont destinés à financer des programmes européens d’armement 
ou de recherche, et par ce biais, à pousser nos industriels à se rapprocher. L’attribution 
de financements communautaires aux entreprises doit conforter leur compétitivité à 
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l’international et non stimuler des concurrences fratricides. Une politique européenne 
en matière d’industrie d’armement, c’est très bien, mais aujourd’hui il faut reconnaître 
que c’est toujours un canard sans tête faute de la définition d’orientations stratégiques 
approuvées à 27. Il faut aussi que le montant du fonds soit à la hauteur. Les prévisions 
de la commission Junker prévoyaient 13 milliards d’euros mobilisables entre 2021 
et 2027. Aujourd’hui, la dotation du FED serait ramenée dans les simulations à 
5 Md €, ce n’est guère encourageant. 

• Le deuxième volet concerne l’aspect opérationnel de la PSDC. Que ce soit 
pour la gestion de crises civiles ou les opérations militaires, les instruments de planifi-
cation, de conduite et de commandement de la PSDC sont inadaptés. Les Européens 
pourraient renégocier les accords dits de « Berlin plus » (5) afin d’avoir accès, pour leurs 
opérations, à certains moyens de l’Otan. Toutefois, il est surtout indispensable d’associer 
plus étroitement des capacités de planification et de conduite opérationnelles encore 
embryonnaires : l’UE a besoin d’une tour de pilotage des crises. Il conviendrait aussi 
de recentrer le Corps européen sur les seules missions de l’UE, de façon à en avoir la 
pleine disponibilité tout en envisageant son « interarmisation » progressive. Il serait 
enfin nécessaire de fixer le volume de forces rapidement disponibles pour des missions 
de surveillance, de prévention et de stabilisation dans notre voisinage. Concernant  
l’aspect opérationnel, tout le monde est d’accord entre Européens : c’est avec les 
mêmes moyens qu’il faut monter des opérations dans l’Otan, dans l’Union européenne 
ou dans des coalitions de circonstance. Sans drones, sans avions de ravitaillement en 
vol, sans satellites positionnés de façon adaptée, les carences restent les mêmes. 

• Le troisième volet concerne le domaine de la sécurité. Cette problématique 
prise en charge dans de multiples instances de l’UE reste, paradoxalement, mal appré-
hendée. La dispersion actuelle souligne un manque d’approche globale. Les questions 
de sécurité au sein de l’UE sont traitées par la Commission sous l’angle de la « sécurité 
intérieure » (lutte contre la criminalité, trafics…) et très peu sous celui de « la sécurité 
nationale » (terrorisme, cyberdéfense, sécurité des infrastructures critiques, contre-
ingérence, catastrophe…) qui reste l’affaire des États, alors qu’un traitement coordonné 
de ces enjeux à l’échelle européenne devrait s’imposer. Cela nécessite plus de transversalité 
au sein de l’UE et plus de coordination entre l’UE et les États-membres, en particulier 
pour préparer des réponses conjointes en temps de crise. Ce chantier est à peine ouvert. 

La réalisation d’un tel programme suppose de déminer bien des pièges et une 
grande volonté. Malheureusement, on constate que les difficultés s’accumulent sans 
interlocuteur ni cadre approprié pour les régler. De ce fait, diplomates et militaires 
gèrent ensemble aujourd’hui plus des craintes que des solutions. Devant les entraves 
au fonctionnement de l’Otan (problématiques turques, difficultés avec les Américains), 
et l’absence de cohésion européenne, un certain nombre de sujets restent en jachère.  
Si on prononce certains mots en relation avec la sécurité de l’Europe, tout le monde 
semble s’en effrayer : rôle de la dissuasion nucléaire, architecture européenne de sécurité, 
désarmement, relation avec la Russie… Nous avons connu une époque à la sortie de 

(5)  Adoptés à Washington en 1999.
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la guerre froide où il n’était pas jugé absurde mais fort à propos d’évoquer ce type de 
questions entre partenaires européens. C’était même monnaie courante au début  
des années 1990. Avec qui et dans quelles enceintes parler maintenant de dissuasion, de 
désarmement, de la défense antimissile, des missiles hypervéloces, etc. ? Sur tous ces 
sujets le débat est pour l’instant occulté. Les discussions sont bloquées à l’intérieur de 
l’Union européenne comme à l’Otan. Les instances bilatérales de concertation avec nos 
deux principaux partenaires ne sont pas productives, à cause du Brexit et de la longue 
fin de la « grande coalition » au pouvoir à Berlin. Que faire ? Je renvoie aux interven-
tions précédentes à ce sujet et aux propositions que je viens d’énoncer. Mais il me 
semble important de préciser à nos partenaires que si la France est « disponible » pour 
participer à la confortation de la PSDC, elle n’a pas vocation à être un pays mercenaire 
assurant la protection de l’Union européenne, faute d’engagement des autres États-
membres et, qui plus est, sans reconnaissance ni rétribution ! Il me semble qu’il faut 
aussi tenir compte d’un contexte rendu difficile par l’instabilité politique que l’on 
constate dans de nombreuses capitales européennes. Quand les situations intérieures 
sont compliquées et troublées, l’attention se polarise sur les agendas domestiques. 
Comment ramener alors nos partenaires, sans les crisper, sur la problématique du  
renforcement de la défense européenne et sur celle de l’avenir de l’Otan ? 

Voilà une chance pour les diplomates… Les temps troublés sont ceux de la 
diplomatie. L’intensification des dialogues stratégiques entre Européens suppose que 
nos diplomates soient activement à la manœuvre. Il faut inventer de nouveaux canaux 
de discussion, multiplier les idées et les projets, en lancer dix pour qu’un seul ait une 
chance d’avancer. Et vous, les militaires, vous allez devoir tenir ! En effet, il n’est pas 
certain que vous ayez tous les appuis et les encouragements que vous espérez trouver. 
La période est difficile, la plus difficile depuis la fin de la guerre froide. Cependant, je 
pense que notre pays a la chance – le colloque l’a montré – de pouvoir compter sur des 
responsables conscients de l’importance des enjeux. Il me semble que nos militaires et 
nos diplomates vont être, sinon à la peine, du moins bien occupés dans les mois et les 
années à venir… 

Benoît d’ABoville 

Amiral, au moment où on a envisagé le retour officiel au sein de l’Otan, ces 
problématiques ont-elles été évoquées ? On disait très souvent que le retour officiel 
allait permettre de donner une nouvelle impulsion à la coopération européenne de 
défense. Êtes-vous déçu par rapport à ce que vous avez vécu à ce moment ? 

Amiral GuillAud 

Je répondrai à cette question à la fin de mon intervention mais je souhaite tout 
d’abord revenir sur les débuts du processus. En 2007, j’étais CEMP. C’est avec la  
cellule diplomatique – les deux extrémités de la rue de l’Élysée – que nous avons  
travaillé sur les instructions du Président de l’époque pour revenir à l’Otan. L’histoire 
commence bien avant, en 1991, c’est-à-dire avec la première guerre du Golfe. Nous 
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déployons des avions, des troupes au sol et des navires. Comme les marines naviguent 
dans un espace qui est res nullius, l’interopérabilité était garantie. Nous nous apercevons 
alors qu’une grande partie de nos forces de l’Armée de terre n’ont pas les bons codes, 
les mêmes fréquences radio, les appareils compatibles pour travailler avec les forces de 
la coalition : c’est très désagréable. Nous découvrons aussi qu’une partie de nos avions 
de l’Armée de l’air n’ont pas la bonne prise pour se ravitailler : ce n’est pas très agréable 
non plus. Du coup, cela devient un peu un réveil, d’un point de vue strictement  
technique, en termes d’interopérabilité. 

Deuxième coup de gong. En 1995, a lieu l’élection du président Chirac. Il se 
trouve que les Américains nous ont renvoyés dans nos buts d’une façon méchante, 
voire humiliante. Le président Chirac en a conservé une grande amertume. Il faut 
savoir que tout le reste de l’Otan était d’accord pour que la France y revienne, sauf les 
Américains. Six mois après, les Américains comprennent qu’ils ont fait une bêtise et 
demandent à la France si elle ne veut pas revenir dans l’Otan. Le train était passé. Il 
fallait attendre qu’autre chose se produise. 

En 2007, a lieu l’élection de Nicolas Sarkozy. Nous sommes alors dans une 
position inverse, avec un président de la République qui estime que, douze ans après, 
la France peut revenir. Je vais vous expliquer un peu les conditions. Les Américains 
sont alors demandeurs et c’est le reste de l’Otan qui ne veut pas que la France revienne. 
En effet, les succès techniques militaires rencontrés par les troupes françaises sur les  
différents théâtres de l’ex-Yougoslavie, en Afghanistan et en Afrique font craindre à un 
certain nombre de pays membres de l’Otan de passer pour des « amateurs » en  
comparaison des Français qui sont perçus comme de vrais professionnels. 

Le mandat donné à la cellule diplomatique et à l’état-major particulier est de 
revenir dans l’Otan au nom des critères d’efficacité et de d’interopérabilité que le général 
Castres a développés tout à l’heure. Il s’agit aussi de peser sur les choix de l’Alliance 
depuis l’intérieur et non plus de l’extérieur. Vous vous souvenez peut-être de ce qui 
avait commencé deux ou trois ans auparavant sur les aspects antimissiles. Finalement, 
notre entrée dans l’Otan n’a pas changé notre contribution budgétaire – je ne parle pas 
en hommes. La France contribuait pour 11 % au budget de l’Otan et était systé- 
matiquement mise devant le fait accompli. Nous n’avions même pas la possibilité  
d’influer sur le moindre choix de matériel de l’Otan : c’était désagréable. 

Il y avait une autre idée, un peu plus machiavélique. Les diplomates le savent, 
les Français en avaient aussi assez d’être systématiquement le « mauvais garçon » de  
service, c’est-à-dire celui que tous les petits allaient voir en disant : « Nous ne sommes 
pas d’accord avec ce que veulent faire les Américains. Vous ne pourriez pas mener la 
révolte ? Nous vous soutiendrons. » À chaque fois, la France s’engageait et, à chaque 
fois, il se passait la même chose : nous nous retrouvions tout seuls. L’ambassadeur 
d’Aboville aura certainement beaucoup d’histoires à raconter sur ce sujet. 

D’autres éléments, moins connus, ont été utilisés. Il fallait obtenir que nous 
ayons le soutien – ou au moins la neutralité bienveillante – de l’ensemble du paysage 
politique français. Je me souviens avoir été envoyé pour rencontrer de nombreux 
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hommes politiques de premier plan qui étaient dans l’opposition à l’époque pour leur 
expliquer nos raisons et que nous espérions réellement faire un pilier européen au sein 
de l’Alliance, conformément aux 3D de Madeleine Albright, pour renforcer le Comité 
militaire de l’Union européenne (CMUE) et l’idée de l’Europe de la défense. Je vous 
rappelle que, de 2006 à 2009, le général Bentégeat préside le CMUE. Son successeur 
sera un Suédois, le général Håkan Syrén. Le successeur du successeur sera de nouveau 
un Français, le général de Rousiers, à la demande de tous les petits pays européens et 
à l’immense surprise du Quai d’Orsay à l’époque. Les petits pays lui ont fait une élec-
tion de maréchal. Seuls les Danois n’y croyaient pas ; ils avaient fait un opt-out (6) pour 
la politique de défense. 

Il y a donc eu un travail important d’explication auprès des forces politiques. 
Nous avions un soutien public des Américains, mais aussi souterrain à tel point que les 
Américains ont expliqué aux autres membres que, des deux commandements 
suprêmes, celui de l’Europe et celui de l’Atlantique, ils allaient supprimer celui de 
l’Atlantique pour le transformer en commandement pour la transformation, que le 
général Mercier a occupé (7), et l’attribuer aux Français. Il n’y a pas eu de répartition 
de postes, il n’y a pas eu de négociations. C’est Jim Mattis (8) qui a dit que son poste 
serait désormais attribué aux Français : cela n’a pas été négocié. Nous étions plutôt très 
heureux. Certes, ce n’était pas exactement ce que nous visions. Nous visions plutôt un 
poste au sein du groupe des trois plus importants adjoints du Supreme Allied 
Commander of Europe (SACEUR). Nous savions que nous ne pouvions pas demander 
à être SACEUR parce que les Américains se le réservaient, mais nous pouvions être 
Deputy SACEUR, n° 2, qui avait autrefois alterné entre les Allemands et les Britanniques. 
Ces derniers voulaient le garder, nous l’avons donc demandé – c’était de bonne guerre. 
Le chef d’état-major était allemand. Les Britanniques et les Allemands ont tout fait 
pour que cela n’ait pas lieu. Et les Américains, pour régler le problème, ont décidé de 
passer d’un triumvirat à un quadriumvirat. Ils ont exprimé le besoin d’un patron des 
opérations et ont dit que ce serait un Français. C’est ainsi que nous sommes entrés à 
Mons, à traiter et diriger les opérations. Pour la France, les choses se sont passées  
au-delà de nos espérances. Je ne dis pas que le résultat a été parfait. Nous nous sommes 
opposés ainsi à la lutte antimissile parce que c’était surtout une « pompe à finances » 
pour la recherche américaine avec des résultats plus qu’aléatoires. Et cela avait lieu 
encore avant l’arrivée du missile hypervéloce, les Français ayant choisi, pour eux-mêmes, 
le missile hypervéloce à cause de la lutte antimissile, mais c’est une autre histoire. 

Avons-nous eu beaucoup d’influence ? Il faut le demander aux diplomates et 
aux Français qui sont en poste aujourd’hui à Bruxelles et à Mons. Au minimum,  
nous avons certainement évité une dérive encore plus grande. En effet, l’Otan est une 
alliance militaire et politique, ce n’est pas une alliance globale. À l’origine, c’était  
une alliance géographiquement localisée. Or, quand l’URSS a implosé, il lui a fallu se 

(6)  Option de retrait.
(7)  De 2015 à 2018, après les généraux Stéphane Abrial (2009-2012) et Jean-Paul Paloméros (2012-2015) et avant André 
Lanata (depuis 2018).
(8)  Alors SACT (Supreme Allied Commander Transformation).
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trouver un ennemi. L’Otan a eu de la chance, en quelque sorte, Poutine redevenant  
un ennemi. Mais certains n’hésitent pas à demander que l’Otan aille directement en 
mer de Chine méridionale. Est-ce franchement le but d’origine de l’Otan ? Que la mer 
de Chine méridionale soit importante, ce n’est pas le marin que je suis qui va vous  
dire le contraire, mais il faut savoir raison garder. 

Simultanément à notre retour dans l’Otan, les négociations sur le traité de 
Lancaster House ont commencé. Il y a eu quelques prémices juste avant l’élection pré-
sidentielle. Comme vous le savez, le traité a été signé en 2010 avec les Britanniques. 
Pour la petite histoire et pour vous montrer à quel point nous étions en harmonie 
intellectuelle avec les Américains, alors que Lancaster House était une initiative  
britannique, à chaque fois que nous proposions quelque chose aux Britanniques, ceux-ci 
disaient : « C’est intéressant, mais il faudrait voir si cela fonctionne avec les Américains » 
et, à chaque fois, nous répondions « Nous l’avons déjà vu avec eux, ils sont d’accord ». 
C’est ainsi que les choses se sont passées. 

Et la cerise sur le gâteau a été le fait de renommer, en 2012, un Français à la 
tête du Comité militaire de l’Union européenne. Étant donné que son poste précédent 
était d’être représentant français auprès de l’Union européenne et auprès de l’Otan, 
nous espérions que, grâce à cela, nous arriverions à faire évoluer la mentalité des pays 
européens quand ils se prennent pour des membres de l’Union européenne. De ce 
point de vue, il me semble que cela n’a pas été une réussite. 

Benoît d’ABoville 

Je vous remercie, amiral, de ce passionnant témoignage qui intéressera aussi les 
historiens. Vous avez fourni l’occasion de la transition avec le prochain panel qui va 
traiter précisément de l’Indo-Pacifique et de notre présence dans la zone. Mais cher 
Louis Gautier, pourrais-tu nous dire quel a été le sort du rapport sur la défense euro-
péenne dont tu as été chargé en 2019 ? 

louis GAutier 

Ce rapport est resté confidentiel : il entre dans ce choix un peu d’habileté ! 
J’avais constaté que de nombreux rapports rendus publics ces dernières années 
n’avaient pas une grande prospérité, quand ils n’étaient pas démentis dans l’heure de 
leur diffusion… Il m’a donc semblé qu’en le laissant confidentiel, sa survie était mieux 
assurée. Il pouvait être ainsi utile pour éclairer des arbitrages sans prétendre les forcer. 
Ce rapport comporte 94 propositions. Les premières propositions qui devaient être 
d’application immédiate ont été mises en œuvre : la décision de créer à Bruxelles un 
commissaire en charge des questions de défense et l’institution d’une Direction générale 
en charge des questions d’industrie de défense et spatiale en faisaient partie. 

Benoît d’ABoville 

Tu es un peu plus optimiste sur l’avenir que tout à l’heure ? 
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louis GAutier 

Je ne suis pas pessimiste. Je pense que les temps sont difficiles et qu’il est d’autant 
plus urgent de trouver de meilleures solutions pour garantir notre sécurité. Les constats 
sont là. Sur quoi faut-il « mettre la pression » dans l’immédiat ? Sur les questions de 
sécurité, en se concentrant en outre sur les questions militaires qui sont en rapport 
direct avec le continuum défense-sécurité : la protection des approches maritimes, des 
frontières, les opérations dans notre étranger proche, etc. Ce que fait l’Europe en 
Méditerranée me semble intéressant. Mais les enjeux de sécurité (sur le cyber, la  
protection des infrastructures critiques…) sont une priorité qui suppose une meilleure 
et rapide coordination entre l’UE et les États, et les États entre eux. Le coronavirus 
montre qu’il convient d’anticiper vite sur ces questions. 

Je ne suis donc pas pessimiste, mais inquiet. w
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Cécile POZZO DI BORGO (modératrice) 

Cécile Pozzo di Borgo 

Je remercie l’ambassadeur Sylvie Bermann et le général Luc de Rancourt 
d’avoir accepté de répondre à la question qui est le thème de cette table ronde : 
« Comment la France peut-elle renforcer son rôle et sa présence dans la zone Indo-
Pacifique ? » La zone en question est aussi complexe que vaste. Ce sujet n’avait pas été 
évoqué dans le cadre de ce colloque jusqu’à la précédente table ronde. Mais on en  
parlait peu d’une manière générale en tant que telle jusqu’à il y a environ deux ans, 
quand le sujet a émergé comme d’importance prioritaire pour les dirigeants de la  
planète, tant les enjeux sont multiples, complexes et interconnectés, dans un contexte 
marqué par la forte montée en puissance de la Chine, la compétition stratégique  
virulente entre Pékin et Washington, les risques de conflits, la course aux armements. 

Dans ce contexte, depuis mai 2018 et son premier discours à Garden Island (1), 
le président Macron n’a de cesse de rappeler l’importance de cette zone pour la France, 
puissance riveraine avec une présence territoriale significative – la France est un peu  
la seule dans ce cas parmi ses partenaires européens – et puissance nucléaire. Il ne cesse 
d’exprimer sa volonté que la France y joue tout son rôle et accroisse ce rôle, en s’appuyant 
sur les partenaires de la zone et d’autres partenaires. Je laisserai nos intervenants  
préciser ce point. 

Il revient donc aux diplomates et aux militaires de mettre en œuvre cette grande 
ambition pour notre pays, cette stratégie de la France en Indo-Pacifique. Pour aborder 
cette question, Sylvie Bermann et le général Luc de Rancourt vont nous éclairer de leur 
riche expérience. Sylvie Bermann a enchaîné les ambassades à Pékin, Londres et 
Moscou après un parcours marqué par un fil rouge onusien et européen à dominante 
politico-militaire. Le général de Rancourt a trente-cinq ans à son actif au service de 
l’Armée de l’air. Il est aujourd’hui directeur général adjoint de la Direction générale 

(1)  Emmanuel MACRON, « Discours à Garden Island, base navale de Sydney », 3 mai 2018 (www.elysee.fr/).
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des relations internationales et de la stratégie (DGRIS), ce qui lui permet d’avoir une 
vision transversale de ce problème. 

Comment mettre en œuvre cette politique et cette stratégie de la France dans 
l’Indo-Pacifique ? Sur quels partenaires s’appuyer ? 

Sylvie Bermann 

Un premier commentaire sur cette table ronde : c’est la première à ne pas faire 
de retour d’expérience aujourd’hui. Précisément, nous n’avons pas d’expérience. 
Comme tu l’as dit, c’est une notion assez récente, même si cela reprend celle d’Asie-
Pacifique. Par ailleurs, c’est relativement flou. 

Autre remarque. Pour une fois, la stratégie militaire a précédé la stratégie  
politique. La stratégie militaire et de sécurité existe. Elle a été présentée à Shangri-La 
– le général en parlera – par la ministre des Armées. En revanche, pour le moment, il 
n’y a pas véritablement de stratégie politique. Il y a des idées. Des annonces sont faites 
par le président de la République. Il y a une demande faite aux diplomates de travailler. 

Pourquoi cette stratégie ? L’importance est évidente, étant donné la montée en 
puissance de la Chine, en particulier dans le domaine naval. La Chine était une  
puissance continentale. Elle l’a été à partir du XVe siècle et de façon continue. Quand 
elle a modernisé son armée, elle n’a pas modernisé dès le départ la composante navale. 
Quand j’étais encore à Pékin, le premier porte-avions a été mis à la mer, le Liaoning. 
C’était une coque vide, rachetée aux Russes, qui venait d’Ukraine, le Varyag. 
À l’époque, il y avait encore une relative liberté de parole en Chine. Sur les réseaux 
sociaux, tout le monde se moquait un peu de ce premier porte-avions avec ce tremplin, 
comme le faisaient les Soviétiques à l’époque. Il y a quinze ans, la Chine ne faisait pas 
partie des huit premières armées du monde. À ce jour, c’est la deuxième armée du 
monde et elle a dépassé la Russie. Il y a effectivement aujourd’hui une politique délibérée 
qui est liée aussi à la protection des intérêts chinois, économiques et stratégiques. 

Les intérêts économiques sont d’ailleurs liés à la Route de la soie. Cette Route 
de la soie a plusieurs voies. Elle a une voie maritime, une voie terrestre qui passe par 
l’Asie centrale en train, et une voie polaire qui passe aussi par les zones polaires qui, 
actuellement, à cause du réchauffement climatique, sont libres une grande partie de 
l’année. En tout cas, avec les brise-glace russes, elles peuvent être utilisées toute l’année, 
raccourcissant les trajets de quinze jours entre l’Europe et Shanghaï, par exemple, et, 
en même temps, ne posant pas de problèmes de sécurité. Il ne peut pas y avoir  
d’attaques de pirates. Il n’y a pas d’insécurité pour le moment dans cette zone. En 
revanche, la Russie est assez peu présente dans la zone Indo-Pacifique parce qu’elle 
n’en a pas les moyens. Elle considère qu’elle n’aura pas d’armée et de capacité navale 
pour cela, en tout cas d’ici à 2030. Si elle a fait des exercices conjoints, elle s’est limitée 
au Nord de la zone et non pas en mer de Chine du Sud. Pour le moment, elle se 
concentre en mer Méditerranée, elle est présente en Syrie évidemment, ainsi qu’en mer 
Baltique où nos partenaires de Scandinavie et les Britanniques trouvent souvent des 
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sous-marins russes un peu trop près de leurs propres sous-marins. Elle est aussi présente 
en mer Noire. Cependant, elle n’est pas encore très présente dans cette zone polaire. 
En mer de Chine du Sud, la Chine est évidemment dominante pour le moment. Elle 
est relativement agressive dans ses revendications. On le sait, c’est la poldérisation des  
territoires revendiqués, parfois de simples îlots, dont l’utilisation peut être militaire. 

La Chine a aussi décidé de sécuriser les routes. À une époque, on parlait du 
« Collier de perles » mis en place par les Chinois par des accords avec un certain 
nombre de pays, en particulier, le Pakistan – Gwadar pour le moment – jusqu’à 
Djibouti. En effet, la Chine a mis en place une base militaire à Djibouti. Le point de 
départ est l’opération Atalante, dont on a parlé tout à l’heure. Elle a été une grande 
réussite et a beaucoup intéressé les Chinois qui ont coopéré à cette opération et ont 
exprimé leur besoin d’être présents dans la zone. Un autre élément était la Libye. En 
effet, ils ont évacué 35 000 personnes de Libye, or ils n’avaient pas de point d’appui et 
ont fini par le faire via Le Pirée. De ce fait, la Chine est dorénavant devenue une  
puissance navale qui continue à se développer puisqu’elle n’a pas les mêmes limitations 
que les Russes, dont le budget militaire a baissé. 

Face à cela, il y a évidemment une réaction américaine. Avant que l’on parle 
d’Indo-Pacifique aux États-Unis, on parlait du pivot et aussi du Rebalancing of Power. 
C’était donc cette logique qui consistait à contrer la montée en puissance de la Chine. 
Aujourd’hui, certains plaisantent en disant : « La zone va d’Hollywood à Bollywood. » 
C’est assez bien vu. Pour la France, c’est de Djibouti à Tahiti, même si, de temps en 
temps, on y met les zones australes ou antarctiques. C’est aussi un moyen de montrer 
que la France est une puissance véritablement présente dans cette région. 

Un autre point auquel tiennent les Américains, c’est assurer qu’ils font des 
opérations pour la sécurisation de la liberté de navigation. La réalité est que la liberté 
de navigation n’était pas réellement en cause – cela ne veut pas dire qu’elle ne le sera 
pas. En effet, le couloir se restreint avec les opérations de remblayage et les installations 
militaires. Pour le moment, ce n’est pas le cas. Nous en faisons aussi – vous y reviendrez 
en abordant la stratégie. Vous reviendrez peut-être sur l’incident qui a eu lieu dans le 
détroit de Taiwan. La France s’est peut-être approchée trop près, mais elle ne cherche 
pas finalement à trop s’approcher des zones des 12 miles fixées par les Chinois. En 
revanche, les Américains y vont de manière agressive et répétée. Je me souviens 
d’Américains qui nous disaient : « Pensez-vous que nous mettons de l’huile sur le feu 
dans la région ? » Ce n’est peut-être pas faux. En tout cas, c’est dans la logique de guerre 
totale et de définition d’ennemis stratégiques par les États-Unis. 

Comment pouvons-nous intervenir dans ce cadre ? Comment la France peut-
elle être une puissance de la zone ? Plus de 1,5 million de nos ressortissants vivent dans 
cette zone. Il y a aussi plus de 7 000 militaires français, vous y reviendrez. La France a 
un certain nombre d’intérêts économiques et stratégiques, mais la France a surtout une 
présence continue. Nous avons toujours fait des escales en Chine. Nous avons toujours 
été présents, contrairement à d’autres pays européens. Le Président voit cela un peu 
comme le pendant de la politique européenne vis-à-vis de la Chine ou plutôt de  
l’européanisation de la politique française vis-à-vis de la Chine. Parce que l’Union 
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européenne est une forme d’État-continent, au même niveau relatif que les Chinois 
avec 450 M d’habitants en Europe. Sur le plan économique et la lutte anti-dumping, 
l’UE peut compter. C’est ce que le Président a dit aux ambassadeurs sur la politique 
Indo-Pacifique que la France ne va évidemment pas mener seule, mais en s’appuyant 
sur les pays de la région qui rencontrent des problèmes avec la Chine. L’Australie a été 
très attirée par la Chine. L’un de ses Premiers ministres a fait ses études en Chine et 
parle chinois. Mais l’Australie s’inquiète un peu maintenant de la présence chinoise 
très forte, y compris sur le plan économique. C’est d’ailleurs en Australie que le président 
de la République a lancé, pour la première fois, cette initiative. 

Il l’a évoquée aussi au Japon. Le Japon a eu des problèmes avec les îles Diaoyu 
et Senkaku qui ont fini par se résoudre parce que, à ce moment-là, la crise commençait 
avec les États-Unis et que la Chine ne pouvait alors pas avoir des ennemis sur plusieurs 
fronts. Les Chinois se sont donc réconciliés avec les Japonais, mais les contentieux et 
les inquiétudes demeurent. 

Enfin, il y a l’Inde : l’Inde est obsédée par la Chine. La Chine ne parle jamais 
de l’Inde, alors que, lorsqu’on va en Inde, les Indiens ne parlent que de la Chine et de 
la menace chinoise. La différence sémantique qui fait que l’on passe d’une politique 
Asie-Pacifique à une politique Indo-Pacifique mécontente évidemment les Chinois. 
Ils ont, en effet, bien compris que cette politique les visait. Certes, on dit que c’est 
complémentaire et il y a un habillage de ces notions vis-à-vis des Chinois. Il est quand 
même clair qu’il s’agit de contenir les Chinois. 

Sur le plan militaire et de sécurité, la France a une stratégie assez claire et  
évidente. À partir de là, nous sommes censés bâtir une stratégie diplomatique : c’est là 
que les choses sont plus difficiles. En effet, la cohérence de la zone n’est pas évidente. 
C’est donc plutôt un maillage d’actions avec différents pays de la zone qui peuvent 
constituer une stratégie diplomatique dans la région. Il y a plusieurs axes. 

• Il y a d’abord, évidemment, l’axe diplomatique consistant à renforcer nos  
relations avec ces pays. La réalité est que la France s’intéressait surtout à la Chine,  
puissance majeure qui, sur le plan économique, était déterminante pour la croissance 
française, un peu moins au Japon et presque pas à l’Inde. C’est en train de changer. 
Nous avions un peu oublié les pays de l’Association des Nations de l’Asie du Sud-Est 
(ASEAN) qui, pourtant, représentent aussi une zone de croissance. L’idée est donc de 
reprendre des relations diplomatiques plus intenses avec eux – ce que nous avons  
commencé à faire – en nous appuyant sur les pays de l’ASEAN qui, eux, ont une atti-
tude plutôt ambiguë vis-à-vis de la Chine. Le Cambodge et la Thaïlande sont totalement 
prochinois ; aux Philippines, le président Duterte est fasciné par l’homme qu’est 
Xi Jinping. D’autres pays, comme Singapour, sont plus équilibrés d’une certaine 
manière. La France cherche à être membre de l’ADMM-Plus, regroupant les responsables 
de la défense dans les pays de l’ASEAN dialoguant avec les pays partenaires. Il y avait 
déjà eu l’équivalent sur le plan économique, avec l’APEC (Coopération économique 
pour l’Asie-Pacifique) qui n’a finalement pas donné beaucoup de résultats. La France 
cherche aussi à être présente dans d’autres enceintes (garde-côtes, etc.). Cette présence 
nous permet d’exister et de devenir un partenaire. 
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• Un autre axe concerne le climat. La France a pris l’initiative, après le tsunami 
de 2004, d’un système d’alerte qui permet d’atteindre toutes les populations de la 
zone. Il y a aussi l’Alliance solaire qui a été conclue en Inde. Cela concerne aussi les 
petits pays de la zone, les petites îles du Pacifique, très en demande. En effet, certaines 
sont même menacées de disparition. 

• L’angle numérique a été évoqué également. C’est un élément plus difficile. 
Cela concerne la protection des câbles sous-marins et, évidemment, la problématique 
de la 5G avec Huawei. En toute franchise, je ne vois pas très bien ce qui peut être fait 
à cet égard. En tout cas, pour beaucoup des pays que j’ai évoqués, la protection contre 
la Chine – s’il y en a une possible – vient des États-Unis et non de la France. 

Quoi qu’il en soit, il est important pour la France de rappeler qu’elle est une 
puissance Indo-Pacifique, légitime dans la zone et légitime à développer des initiatives. 
La dimension sécuritaire et militaire est plus importante que la dimension diploma-
tique. Quand nous en serons au retour d’expérience, ici, dans dix ans, peut-être 
aurons-nous d’autres conclusions mais, pour le moment, il me semble que c’est ce qui 
est réel, effectif et pris en considération par la Chine ainsi que par les pays de la région. 

général de ranCourt 

Le sujet de l’Indo-Pacifique est évidemment un enjeu majeur. Vous l’avez dit 
à plusieurs reprises. Cet enjeu est majeur parce qu’il concerne directement la stabilité, 
la sécurité et la prospérité mondiales. Vous avez évoqué que cet espace subit des  
évolutions géopolitiques lourdes et profondes aussi bien par la compétition sino- 
américaine que par l’émergence des puissances chinoise et indienne, ce que l’on a appelé 
le « sprint des géants ». C’est aussi un espace dans lequel il y a une mosaïque de ten-
sions, qu’elles soient territoriales, liées au trafic ou à l’expansion du terrorisme. C’est 
enfin un espace qui, bien qu’il puisse nous paraître encore loin, est en fait très proche 
de nous. La moindre crise dans cette zone a des répercussions immédiates chez nous. 
C’est ce que nous constatons, par exemple, avec la crise du coronavirus. 

Il s’agit donc nécessairement d’une question légitime pour la France, puissance 
européenne avec des responsabilités globales. Ainsi que cela a été évoqué, notre pays 
est aussi une Nation de l’Indo-Pacifique. C’est un élément que l’on a tendance à 
oublier et qu’il nous faut rappeler régulièrement. 

Nous avons en effet des intérêts qui sont nombreux, fondamentaux et straté-
giques (accès aux espaces communs), des intérêts de puissance étant donné nos  
responsabilités au sein du Conseil de sécurité des Nations unies et du fait que nous 
soyons une puissance nucléaire. Il s’agit donc, pour la France, avant tout d’y préserver 
son influence et sa liberté d’action, ainsi que l’évoquait tout à l’heure le général Castres. 
Il s’agit de l’enjeu premier, mais il est bien évident qu’à partir du moment où la stabi-
lité de cette région pourrait être mise à mal, il nous faut également pouvoir contribuer 
à sa sécurité. Étant donné nos moyens, la sécurité se construit à plusieurs. Tout  
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l’enjeu repose donc sur les partenariats que nous pourrions mener, ainsi que cela vient 
d’être évoqué. 

Je vais faire un court détour historique. Vous disiez que nous n’avions pas de 
retour d’expérience. J’ai quand même réussi à trouver dans l’histoire un retour d’expé-
rience que je trouve intéressant et que je voulais partager avec vous. Je ne reviendrai ni 
sur les cas de Suffren, Bougainville ou La Pérouse, mais je voudrais évoquer le cas d’un 
militaire, ingénieur du génie maritime également diplomate, ce qui nous ramène au 
thème du colloque. À vingt-huit ans, Léonce Verny a été choisi pour construire le  
premier arsenal naval du Japon. C’était en 1864. Il y est resté onze ans (1864-1875). 
Il a d’abord choisi le lieu où le construire, dans la baie d’Edo à l’époque (aujourd’hui 
Tokyo). Il a fait ce choix car il trouvait que la zone ressemblait à la rade de Toulon. 
C’est devenu l’arsenal naval de Yokosuka. De cet arsenal, sont sortis les plus beaux fleu-
rons de la marine japonaise. Cela a été un succès considérable. On connaît ce qu’il est 
advenu de la puissance de la marine japonaise quelques années plus tard. 

Mais cet homme avait une vision plus large dépassant le simple projet industriel. 
Il a aussi contribué à la constitution d’écoles d’ingénieurs au Japon car il estimait que 
c’était aux Japonais de prendre en charge leur propre destin. Il a aussi contribué à la 
constitution d’écoles d’architecture navale. Il a été également à l’origine de programmes 
d’échanges avec des étudiants japonais qui sont venus en France par le biais de bourses 
pour y bénéficier des savoir-faire français. De même, Léonce Verny avait le souci de la 
sécurité maritime puisqu’il pensait la puissance navale dans son ensemble. Il a ainsi été 
à l’origine de la construction des premiers phares du Japon. Pour la petite histoire, il 
faut savoir qu’il a réussi à développer toutes ces actions avec seulement une vingtaine 
de Français. De ce fait, quand il s’est agi de construire la marine impériale japonaise, 
les Japonais ont à nouveau fait appel aux Français et, notamment, à l’ingénieur  
Louis-Émile Bertin. Aujourd’hui encore, en novembre, le souvenir de Léonce Verny 
est célébré à Yokosuka à l’occasion d’une cérémonie particulière. 

Cet exemple est intéressant. En effet, on y trouve un certain nombre de choses 
qui, selon moi, doivent sous-tendre les stratégies que l’on cherche à développer en 
Indo-Pacifique. En l’occurrence, la stratégie s’établit sur une vision beaucoup plus 
large que la simple vision d’un transfert de savoir-faire industriel et administratif. Dans 
ce cas précis, elle a dépassé les seuls objectifs qu’elle s’était donnés. Cela a été un  
instrument de Soft Power considérable. Évidemment, comparaison n’est pas raison. 
Aujourd’hui, les circonstances dans la zone ont beaucoup évolué, mais il me semble qu’il 
est utile de voir à quel point un partenariat, à partir du moment où il est compris dans 
une acception très large, peut avoir des effets bénéfiques importants. Même si le concept 
d’Indo-Pacifique peut faire l’objet de discussions entre spécialistes pour déterminer  
ce qu’il englobe véritablement, son mérite pour le pays est d’avoir été publiquement 
assumé par nos plus hautes autorités dans le cadre d’une stratégie claire. 

Cette stratégie est ancrée dans nos territoires. Il suffit de prendre une carte 
pour voir que, de Clipperton à La Réunion, il y a un nombre considérable de territoires 
sur lesquels l’autorité de l’État français s’établit. Cette stratégie est évidemment ancrée 
dans notre culture. Elle porte aussi nos ambitions. Le concept est global. Il s’agit aussi 
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de faire prendre conscience que nous intervenons dans un continuum sécuritaire, ainsi 
que cela a été évoqué. Tout événement à un endroit de cet espace a des répercussions 
à la fois internes et externes sur le reste de l’espace. À travers cette stratégie, il s’agit  
évidemment de consolider notre posture de puissance régionale. 

Cette stratégie s’articule en cinq axes principaux. 

• Le premier d’entre eux est la défense de nos ressortissants. Il s’agit ainsi de 
garantir l’intégrité de nos territoires et d’assurer le contrôle de nos Zones économiques 
exclusives (ZEE). Pour cela, nous disposons d’outils très précieux : les forces de souve-
raineté. Nous avons ainsi trois commandements, à La Réunion, en Nouvelle-Calédonie 
et à Tahiti, comptant près de 7 000 hommes déployés dans ces zones. Il y a également 
une quarantaine d’aéronefs qui peuvent bénéficier de renforts ponctuels si besoin. Le 
rôle de ces forces de souveraineté est d’abord d’agir dans le domaine de la connaissance 
et de l’anticipation afin d’anticiper les crises. Il s’agit aussi de protéger la souveraineté 
des territoires français et, dans une approche interministérielle, d’assurer la prévention des 
crises qui pourraient émerger dans la zone, aussi bien dans les régions, départements et 
collectivités d’outre-mer que dans leurs approches. 

• Le deuxième axe de cette stratégie, annoncée par Mme Florence Parly à  
l’occasion du Shangri-La Dialogue en juin 2019 (2), consiste à garantir la stabilité stra-
tégique de cette région. Trois aspects me semblent essentiels : 

– Il y a d’abord la défense du droit international. Ainsi que je le disais en intro- 
duction, c’est tout l’enjeu de l’accès aux espaces communs, qu’ils soient navals, 
aériens, exo-atmosphériques, ce qui permettra de garantir notre liberté d’action 
dans le futur, sans oublier que le cyber permet de lier ces espaces. 

– Le deuxième enjeu de la stabilité stratégique consiste à garantir que la France 
s’inscrit bien comme un acteur actif dans le domaine de la non-prolifération. Il 
y a de fortes tensions dans cette zone en la matière. Il s’agit en particulier de faire 
en sorte que le dialogue entre l’Inde et le Pakistan ait lieu de la manière la plus 
apaisée possible. Il y a évidemment le cas de la Corée du Nord pour lequel nous 
devons mettre tous les efforts possibles pour obtenir la dénucléarisation de la 
péninsule. Il y a aussi le respect de la résolution 2375 (11 septembre 2017) sur 
les transbordements illégaux. Il s’agit aussi de notre participation auprès de  
l’UN Command pour assurer la surveillance au large de la péninsule coréenne. 

– Il y a enfin des accords de défense avec un certain nombre de pays de la zone. La 
France a des forces prépositionnées à Abou Dabi et à Djibouti. La présence de 
nos forces est un facteur de stabilité dans la région et lui offre des points d’appui 
en fonction des opérations ou des interventions que nous aurions à mener. 

• Le troisième axe essentiel, est l’implication de la France dans le développement 
du multilatéralisme, notamment en intervenant dans un certain nombre d’enceintes 
régionales. De nombreux forums traitent de sécurité et de défense dans cette zone. Je 

(2)  Florence PARLY, « Allocution de la ministre des Armées au Shangri-La Dialogue », 1er juin 2019 (www.defense.gouv.fr/).

http://www.defense.gouv.fr/salle-de-presse/discours/discours-de-florence-parly/discours-de-florence-parly-ministre-des-armees_allocution-au-shangri-la-dialogue
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fais référence au Shangri-La Dialogue (Singapour), au Raisina Dialogue (New Delhi), 
aux forums de défense à Tokyo et à Séoul, etc. Il est donc important que nous soyons 
présents pour rappeler notre rôle dans la zone et notre stratégie de manière à ce qu’elle 
soit mieux comprise. La France participe aussi à un certain nombre d’enceintes multi-
latérales, notamment l’Indian Ocean Naval Symposium (IONS) dont nous allons 
prendre la présidence pour deux ans. Il rassemble une vingtaine de pays riverains de 
l’océan Indien. Dans le domaine des garde-côtes, il existe aussi le forum ACGAM 
(Asian Coast Guard Agencies Meeting). La France participe aussi à des forums dans le 
domaine de la lutte contre la piraterie. Il a été évoqué déjà l’ADMM-Plus dont la 
France souhaite devenir membre. Il y a aussi le South Pacific Defense Ministers’ Meeting. 
Il existe aussi depuis un certain temps les accords FRANZ – peu évoqués – entre la 
France, l’Australie et la Nouvelle-Zélande. Dans tous ces forums et enceintes, il s’agit 
de conjuguer nos positions, en particulier avec l’Union européenne. Nous cherchons, 
en effet, à faire en sorte que nos partenaires européens s’investissent davantage dans la 
zone et prennent conscience d’un certain nombre d’enjeux évoqués dans l’intervention 
précédente. Avec le Brexit, la France devient la seule puissance de l’UE à avoir une  
présence permanente sur place. 

• Quatrièmement, je l’évoquais tout à l’heure, l’importance du développement 
des partenariats avec les États-Unis, l’Inde, le Japon et l’Australie. Nous avons également 
des relations de défense avec quasiment tous les pays de l’ASEAN. La France dispose 
de dix-huit attachés de défense qui interviennent dans trente-trois pays de la zone. 
Nous travaillons avec ces différents pays à moderniser leurs capacités, à faciliter les 
conditions dans lesquelles ils peuvent assumer leur autonomie stratégique étant donné 
des dynamiques régionales. Nous participons aussi à la formation de leurs moyens 
militaires, en particulier dans le domaine des opérations de maintien de la paix au 
Cambodge et au Vietnam. 

Des efforts importants sont réalisés dans le domaine de la sécurité maritime, à 
la fois en assurant une présence permanente de nos moyens et en favorisant le dialogue 
maritime. Par exemple, en décembre 2019, un dialogue de sécurité maritime très fruc-
tueux s’est établi avec l’Inde. Nous contribuons à l’information sharing avec l’ensemble 
des pays de la zone. Il y a des centres de partage et de fusion du renseignement  
maritime à Singapour, à Madagascar, en Inde également. Nous sommes donc partie 
prenante de ces centres. 

Un dernier élément concerne les exercices que nous menons dans la zone. Ils 
sont fréquents. Je citerai en premier lieu l’exercice Croix du Sud qui se tient en 
Nouvelle-Calédonie. La dernière édition a eu lieu en 2018, rassemblant 2 500 parti- 
cipants – me semble-t-il – et une douzaine de Nations. La prochaine édition se tiendra 
cette année, avec 3 500 participants et des invitations lancées à une vingtaine  
de Nations (3). À travers ces exercices, non seulement nous montrons notre présence 
mais aussi nos capacités à agir dans la zone. Ce sont aussi des mesures de réassurance 
auprès de nos partenaires, en particulier les moins puissants de la zone. 

(3)  Prévu en mai, l’épidémie de la Covid-19 a conduit au report de cet exercice.
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Il y aura la campagne « Jeanne d’Arc » en 2020 (4). L’exercice La Pérouse s’est 
tenu aussi il y a deux ans avec le passage du groupe aéronaval (GAN) dans le golfe du 
Bengale. Nous menons des exercices réguliers avec l’Inde (Varuna pour la partie mari-
time, Shakti pour la partie terrestre et Garuda pour la partie aérienne). On constate 
que, pour ces exercices, le niveau de qualité et d’échanges avec nos partenaires indiens 
s’accroît à chaque édition. 

Enfin, je voudrais signaler un dernier élément qui constitue un facteur  
nouveau. Nous participons à un exercice d’entrée en premier appelé Pitch Black, avec 
les Australiens. Nous déployons à cette occasion des moyens aériens. La dernière  
édition a eu lieu en 2018. Nous avions déployé trois Rafale, un MRTT et un A400M. 
Nous allons y participer de nouveau avec encore plus de moyens. Il est intéressant de 
noter que, sur le retour de ce déploiement, nous passons dans l’ensemble des pays avec 
lesquels nous avons des partenariats que nous voulons consolider. Les étapes de 2018 
avaient concerné Singapour, le Vietnam, l’Indonésie et l’Inde. Par le déploiement de 
dispositifs aussi importants, nous montrons notre capacité à agir loin depuis la  
métropole avec une réactivité importante. En effet, le dispositif rejoint l’Australie en 
48 heures. Lors de l’édition 2018, nous avions associé à ce déploiement un MRTT  
australien pour accroître l’interopérabilité avec ce partenaire majeur. 

• Le dernier axe de la stratégie Indo-Pacifique est le climat. En effet, nous 
savons tous désormais qu’il y a un lien structurant entre défense et environnement. 
Des interventions ont lieu tous les ans. Nos forces de souveraineté sont régulièrement 
sollicitées, à la fois à travers leurs moyens terrestres, aériens ou navals. Cela concerne 
toutes les zones (canal du Mozambique, Pacifique Sud, Asie du Sud-Est ou golfe du 
Bengale). Il s’agit en l’occurrence de passer d’une stratégie de réaction à une stratégie 
d’anticipation. Cela consiste à contribuer à des adaptations des infrastructures de  
littoral et à l’amélioration des alertes précoces contre les cyclones. Cela consiste à 
accroître le maillage nécessaire à la surveillance dans la zone. Nous finançons aussi des 
observatoires défense-climat. Nous travaillons avec les Australiens sur la cartographie 
de risques environnementaux à partir desquels nous pourrons développer des stratégies 
plus adaptées par la suite. Nous soutenons des programmes scientifiques ciblés. Nous 
sommes aussi associés à des conférences sur la sécurité environnementale. Les dernières 
ont eu lieu au Vietnam et en Indonésie. 

Je vous ai indiqué les axes de cette stratégie Indo-Pacifique. Nous ne souhaitons 
pas tomber dans le travers qui consisterait à interpréter cette stratégie comme dirigée 
contre la Chine. La Chine est évidemment l’elephant in the room, pour reprendre une 
expression anglo-saxonne. À l’occasion du Raisina Dialogue auquel j’ai participé en 
janvier 2020, la modératrice qui avait introduit la table ronde avait rappelé qu’en dépit 
des différentes stratégies Indo-Pacifique qui étaient prônées par l’ensemble des partici-
pants, il y avait trois priorités : la Chine, la Chine et la Chine. Notre constat est que, 
bien sûr, la Chine contribue à rompre les équilibres régionaux non seulement à travers 

(4)  Campagne d’application des élèves-officiers de Marine autour du Porte-hélicoptères amphibie (PHA) Mistral et de la 
frégate de type La Fayette (Frégate légère furtive, FLF) Guépratte.
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la compétition sino-américaine, mais aussi à travers l’extension de son influence. Vous 
avez évoqué la Route de la soie à cet égard. 

Notre préoccupation se porte sur le fait que la Chine ne se place pas dans des 
actions unilatérales de fait accompli, en particulier étant donné le déficit de consensus 
multilatéral. Il s’agit donc pour la France de maintenir le dialogue avec la Chine. 

Pour conclure, les dynamiques et les tendances de cette zone sont nombreuses 
et complexes à appréhender. Les interdépendances avec le reste du monde sont  
croissantes. L’interconnexion de cet espace, notamment entre l’océan Indien et l’Asie 
du Sud-Est, est considérable. Il s’agit donc de bien faire prendre conscience du fait que 
la France intervient dans un continuum sécuritaire dont on n’a pas encore mesuré 
toutes les conséquences, à la fois en termes économiques, d’équilibres globaux et de 
politique étrangère ou interne. Pour cela, il s’agit de développer des partenariats solides 
et étayés avec l’ensemble des partenaires de la région. w
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Georges-Henri SOUTOU, Hubert VÉDRINE et général François LECOINTRE 

Georges-Henri Soutou 

Pour introduire cette dernière séance de conclusion je voudrais effectuer un 
rappel de ce qui a été dit pendant la journée, à la fois pour en tirer quelques éléments 
de synthèse et, en même temps, l’effectuer à l’attention des deux intervenants de cette 
dernière session, le ministre Hubert Védrine et le général François Lecointre, Chef 
d’état-major des armées (Céma). 

Notre colloque a été tout du long passionnant. Il faut en remercier les orateurs. 
Les relations entre diplomates et militaires, par moments, ont presque semblé être ce 
que les Anglais appellent « A love feast », une fête d’amour. Il y a eu cependant quelques 
petits « Scud » – discrets, je m’empresse de vous rassurer. 

Nous avons, en particulier, assisté à des moments d’étroite coopération entre 
diplomates et militaires, ou entre militaires et diplomates, là où il ne pouvait pas en être 
autrement pour être efficace. Cela ne concerne pas seulement les opérations qui ont été 
rappelées, mais, aussi quelque chose d’aussi central que le retour de la France dans 
l’Alliance atlantique. C’était vraiment une question politico-militaire au premier chef. 

Permettez-moi un très rapide rappel d’historien pour montrer où nous en 
sommes maintenant. Pour ma génération, le point de départ pour la période de l’histoire 
contemporaine, c’est 1954, Diên Biên Phu et le rapport de la Commission présidée 
par le général Catroux pour le post mortem de cette catastrophe, soixante pages publiées 
dans un des volumes de l’Histoire de la IVe République de Georgette Elgey, que j’invite 
tout officier stagiaire à l’École de Guerre à lire. C’est extrêmement intéressant. 

Un deuxième épisode est la catastrophe diplomatico-militaire de l’opération de 
Suez en 1956, où le Quai d’Orsay a été à peu près totalement court-circuité. 
L’ambassadeur à Londres, Chauvel, raconte dans ses mémoires qu’il voit arriver un 
jour quelqu’un en costume civil qui se présente comme M. Challe. Il s’étonne de le 
voir porter un imperméable de couleur Armée de l’air et de coupe militaire. C’était 
bien entendu le général Challe qui venait parler avec les Anglais en contournant notre  
service diplomatique. 

Même au début des années 1960, les premières opérations en Afrique, que l’on 
qualifie aujourd’hui d’Opérations extérieures (Opex), sont gérées en principe, sous 
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l’autorité du général de Gaulle, par Jacques Foccart. Seulement, une fois sur deux, 
Jacques Foccart n’est pas joignable parce qu’il est en Méditerranée en train de chasser 
et de pêcher. Il n’a pas d’appareils de communication à bord. Du coup, on se tourne 
vers le Quai d’Orsay, à l’époque, en l’occurrence, mon père, directeur Afrique et 
Levant. La coopération se passe très difficilement. 

À mon avis, la date charnière qui voit la première organisation plus rationnelle 
se mettre en place est celle de la présidence de Valéry Giscard d’Estaing, avant d’en 
arriver aux périodes tout à fait cruciales – cela a été très bien souligné au cours de notre 
colloque – des opérations en ex-Yougoslavie. C’est en quelque sorte le baptême du feu 
de la coopération moderne entre diplomates et militaires. 

Avant d’entrer dans un ou deux détails plus précis, il y a eu de remarquables 
observations des uns et des autres sur la nécessaire prudence qui marque en général les 
interventions françaises, y compris concernant le multilatéralisme. Le multi- 
latéralisme, c’est bien, mais est-ce vraiment efficace et utile ? Chaque fois, il faut s’in-
terroger, sans hésiter à poser l’autre question, peu à la mode et peu politically correct, 
des intérêts français. Le mot est revenu parfois et n’a pas été considéré comme obscène 
dans notre assemblée… 

Nous avons eu ensuite une description historique, diplomatique et militaire 
montrant la montée en puissance de nos engagements et le perfectionnement progres-
sif, avec les différentes crises yougoslaves, les hésitations du début, la reconnaissance du 
fait que la bonne formule est le mandat de l’ONU avec un commandement français 
national ou dans un cadre atlantique coopérant, bien entendu, avec l’ONU – je résume 
rapidement. La formule tentée au début des affaires de Yougoslavie d’un commandement 
onusien a montré ses limites, comme en Afrique à d’autres occasions. Une sorte de 
doctrine a paru se dégager. Le mandat international de l’ONU est indispensable. 
Certes, il faut ensuite collaborer avec les organismes de l’ONU, mais la gestion mili-
taire du problème nécessite un commandement national ou intégré dans le cadre de 
l’Otan ou de l’Union européenne, qui soit bien connu, maîtrisé, préparé très tôt, inter-
opérable, etc. 

Il y a évidemment des constantes. Cette charnière politico-militaire est parti-
culièrement bien mise au point en France. Elle est moins facilement mise en œuvre par 
nos collègues d’Europe continentale – je laisse de côté les Anglais et les Américains. En 
particulier, cela pose le problème spécifique de l’Allemagne, que vous connaissez bien, 
et ceci pour de nombreuses raisons. Pour élargir ce modèle à l’ensemble de l’Union 
européenne, dans un idéal encore lointain, il faudra consentir de considérables efforts. 

Pendant ce temps, l’Otan a peut-être des problèmes « neurologiques », mais je 
constate qu’au moment de la récente conférence de la Wehrkunde à Munich (1), les 
Américains débarquaient en Europe pour un exercice (2), comprenant 35 000 hommes 

(1)  Février 2020.
(2)  Defender Europe 20.
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dont 20 000 Américains et le matériel correspondant. La leçon de choses pour nos 
amis européens est évidemment assez parlante. 

On pourrait faire d’autres remarques de ce genre, mais je ne veux pas prendre 
votre temps. Je me permettrais peut-être de terminer par quelques questions pour  
lesquelles ma curiosité n’a pas été totalement satisfaite par le colloque, ce qui nous  
incitera à poursuivre les recherches. 

On a évoqué un point qui est un peu une de mes marottes, c’est l’importance 
du renseignement dans les opérations. Cela a été clairement mis en valeur pour le ren-
seignement tactique. Le renseignement stratégique, à plus long terme, c’est-à-dire la 
connaissance en profondeur du partenaire, voire de l’adversaire, a été mentionné pour 
l’Afrique. C’était bien net. Dans le cas des Balkans, – et je ne m’en souviens pas à 
l’époque de l’avoir noté – y avait-il une connaissance extrêmement approfondie, par 
exemple, des débats entre dirigeants serbes, que ce soit les Serbes de Belgrade, les 
Serbes de Bosnie avec Karadzic – en fait, à couteaux tirés avec Milosevic ? Les Serbes 
de Bosnie sont des tchetniks, les Serbes de Belgrade sont des communistes. Leur 
coopération est aussi délicate qu’à la Libération entre gaullistes et communistes. Je 
prends cet exemple très rapide pour me faire comprendre. À l’époque, cela ne m’a pas 
paru suffisamment pris en compte. 

Autre question. Dans l’affaire des Balkans, nous voyons bien des objectifs fran-
çais généraux (stabilisation, arrêt des catastrophes ethniques, etc.). On voit un peu 
moins bien l’intérêt français. Du moins constate-t-on un changement de pied français 
considérable. La France a commencé en 1991 en soutenant les Serbes de façon exces-
sive. Un certain communiqué franco-serbe, lors d’une visite à Paris en juin 1991, est 
caricatural. Mais la France a fini par faire tout à l’inverse. Les Allemands, eux, sont  
restés parfaitement constants dans une politique définie depuis la Première Guerre 
mondiale : appui aux Croates et soutien aux Musulmans des Balkans. C’est exactement 
ce qu’ils ont fait jusqu’au bout. 

Nous avons entendu des remarques très intéressantes sur les questions de mandat 
international et de légitimité de l’ONU. Cela a été très bien expliqué, avec beaucoup 
de finesse, et répondait à beaucoup de critiques. Ce n’est peut-être pas évident pour 
vous, mais, circule l’affirmation selon laquelle certaines opérations auraient été menées 
au Kosovo sans mandat de l’ONU, etc. On y a largement répondu. 

Une autre de mes inquiétudes concerne la Grande-Bretagne. Nous en avons 
évidemment souvent parlé. Il m’a semblé que se dessinait une tendance à considérer 
que le Brexit n’allait pas changer fondamentalement notre coopération militaire et stra-
tégique avec elle. Je crains fort que ce ne soit pas le cas. Je redoute que le Brexit, surtout 
par la façon dont il se passe, entraînant ses conséquences successives, ne remette en 
cause ce qui pouvait être, jusqu’à maintenant, considéré comme acquis : Lancaster 
House, ou du moins dans sa mise en œuvre. Pour ma part, je ne vous cache pas que 
j’en suis fort préoccupé. 

Une remarque. Après avoir entendu les uns et les autres, je me suis trouvé 
conforté dans une de mes idées : l’Otan, l’ONU et les organismes internationaux  
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– l’Union européenne éventuellement – deviennent essentiellement des prestataires de 
services : soit des services militaires (comme l’Otan qui fournit des avions d’observa-
tion, des moyens de communication, etc.), soit des services juridiques, voire politiques 
(légitimité que l’ONU accorde à telle opération). C’est à la carte. L’idée, forte dans les 
années 1990, qu’existerait un cadre multilatéral, juridique, parfaitement stable et établi 
dans le cadre de ces différentes organisations me paraît avoir cédé la place à quelque 
chose de beaucoup plus pragmatique et au coup par coup. 

Ainsi que cela a été encore rappelé dans les derniers discours du président de 
la République ou lors de la conférence de Munich à laquelle je faisais allusion, reste 
le problème de la culture stratégique européenne, avec tout ce que cela comporte. Je 
plaiderais pour que l’on étudie très objectivement et très calmement les différentes 
déclarations et tendances allemandes, même si l’Allemagne est dans une profonde crise 
en ce moment. Mais elle en sortira, comme toujours. Prenez la conférence de la 
Wehrkunde. Très franchement, le discours du Président allemand n’était pas bon. Il a 
été rédigé de pièces et de morceaux, dont certains étaient tirés du Livre blanc allemand 
de la sécurité et de la défense de 1999 – et ce n’était pas forcément les meilleurs  
passages. Il a dit néanmoins deux choses importantes. L’une a été largement reprise 
dans la presse : « attention, dit-il, il convient d’améliorer les relations, vis-à-vis de la 
Russie », mais il y a aussi l’obligation, souligne le Président allemand, de tenir compte 
de l’opinion de l’Europe centrale (de la Scandinavie jusqu’au sud de l’Europe) où 
demeure une méfiance nourrie par l’histoire et l’actualité à l’égard de la Russie. 

Par ailleurs, il a été moins souligné que le Président allemand a aussi évoqué le 
dialogue stratégique franco-allemand. Les structures ou les modalités prévues sont très 
discutées, mais le principe du dialogue est accepté. En fait, il ressort que ce dialogue 
ne peut concerner que deux axes stratégiques essentiels, avant de savoir si on participera 
à des exercices communs en matière de dissuasion nucléaire, etc. La première décision 
stratégique consiste à faire comprendre à l’Europe de l’Est et du Nord que nous avons 
de très sérieux problèmes au Sud de l’Europe et à faire comprendre au Sud de l’Europe, 
y compris à nous-mêmes, qu’il n’est pas possible de négliger l’axe Est. Ce n’est pas que 
je crois que la Russie va nous faire la guerre, mais, si nous ne prenons pas en compte 
cet axe Est, nous n’arriverons pas à comprendre les soucis stratégiques de nos voisins 
et nous aurons encore moins de chance pour leur faire comprendre nos propres soucis. 
Le problème d’une alliance est qu’elle est toujours, sur le plan stratégique, suboptimale. 
Il est évident que ce type de réflexion n’est pas parfait du point de vue stratégique, mais 
il est absolument indispensable politiquement. Et c’est là, à mon avis, que la coopéra-
tion de nos diplomates et de nos militaires, avec leurs collègues correspondants euro-
péens et, en particulier, allemands, mais pas seulement, est tout à fait urgente. 

Je sais bien qu’on a tendance à dire qu’il n’y a rien à faire actuellement avec 
l’Allemagne sur le plan militaire. Mais c’est une vue excessive. J’ai suffisamment fré-
quenté les universités de la Bundeswehr ou la Führungs-Akademie de Hambourg pour 
vous dire que, dès que l’on commence à parler sérieusement de stratégie, il y a une 
sorte de sortie de l’hibernation (Brunehilde se réveille !). On peut parler stratégie avec 
les Allemands, à condition d’étudier leurs propositions et leurs remarques. À propos de 
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l’Afrique, par exemple, ils ne sont plus du tout dans l’idée qu’il s’agit des histoires de 
la Françafrique, ce qui était encore l’idée dominante. Depuis, ils admettent qu’il y a des 
problèmes très réels en Afrique qui intéressent l’ensemble de l’Europe et qui ne concer-
nent pas seulement les intérêts français classiques. C’est bien là-dessus qu’il faut jouer. 
Ce sera, me semble-t-il, le travail de nos diplomates et de nos militaires pour la suite. 

Hubert Védrine 

Je suis très heureux de cette occasion. Je regrette de ne pas avoir été présent 
toute cette journée et de ne pas avoir entendu l’introduction et les propos de 
M. de Broglie, de Gérard Errera, du général Bentégeat et de tous les autres. Le  
programme était très intéressant. 

Je dirai simplement qu’il me semble qu’une partie croissante de l’opinion, 
même dans nos pays un peu chimériques, a tout de même compris que nous n’étions 
pas encore dans une « communauté internationale » et qu’il n’y avait pas d’ordre  
multipolaire stable, mais une sorte de « bataille de chiffonniers » ou une mêlée. Il me 
semble que ce réalisme progresse, sous le coup de déceptions, d’un désenchantement 
ou d’une inquiétude. L’opinion va davantage dans ce sens actuellement que dans les 
années de la fin de l’Union soviétique. Cela devrait donc rendre évident que, dans 
ce monde-là, on a vraiment besoin de diplomates et de militaires compétents qui  
travaillent bien ensemble. 

Ce devrait être une évidence mais cela reste fragile. Rappelez-vous, il y a 
quelques années, Henry Kissinger s’est senti obligé d’écrire un livre aux États-Unis 
pour se demander s’il y avait encore besoin d’une diplomatie et d’une politique étran-
gère ! En effet, le sentiment dominant était : « on a gagné et tous les autres comptent 
pour du beurre, les Russes n’existent plus… ». C’était avant de réinventer, de façon 
exagérée, la menace russe. Et, dans cette logique, on fera des sermons, on infligera des 
sanctions à tous ceux qui ne se sont pas alignés sur les valeurs occidentales universelles, 
ou on les bombardera mais, de toute façon, on n’aura plus besoin de négocier. Cette 
façon de voir a duré plusieurs années mais cela n’a jamais touché complètement la 
fonction militaire, puisqu’il fallait relever en permanence de vrais défis. 

La fonction diplomatique a été alors très affaiblie par cela. Il suffit de regarder 
la bataille budgétaire entre Bercy et le Quai d’Orsay – bataille perdue par le Quai 
d’Orsay. C’est l’une des manifestations les plus néfastes de cette façon de voir. Or, je 
pense que c’est l’inverse pour traiter avec le monde qui se trouve devant nous, qui n’a 
aucune chance de se stabiliser et de sortir rapidement de ce que même Antonio 
Guterres (3) appelle « un chaos », au sens scientifique d’une instabilité et d’une impré-
visibilité (mais pas au sens de « on est au bord de la guerre »). Il y a un réel besoin à 
cet égard et le travail ensemble se doit d’être remarquable. Je ne vais pas répéter ce qui 
a été dit. Sur chacun des épisodes, on a vu ceux où les choses ont bien fonctionné et 

(3)  Secrétaire général de l’ONU depuis 2017.
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les autres où cela a été moins le cas. Cependant, le travail entre les diplomates et les 
militaires français fonctionne globalement bien. 

Je voudrais ajouter un commentaire d’un ordre un peu différent. On ne peut 
pas faire comme si cette rencontre et cette réflexion avaient lieu indépendamment de 
la question de l’opinion, au sens tel que Tocqueville l’avait pressenti avec son génie 
particulier, il y a plus de deux siècles : il avait compris qu’inévitablement, les démocra-
ties allaient traiter les questions extérieures sur la base des considérations intérieures. 
De toute façon, il ne pouvait pas imaginer la dégénérescence que représentent les 
réseaux sociaux, l’information continue – qui est une machine à débiliter et à hystéri-
ser – et l’ensemble des médias audiovisuels qui suivent ce mouvement. En gros, il n’y 
a que la presse écrite à résister, puisqu’elle nécessite de savoir à peu près lire et écrire. 
Elle fait preuve d’une résistance relative. Tout cela change complètement la donne. 

Les diplomates sont dans un rapport délicat à l’opinion – pas uniquement 
lorsque l’on essaie d’enseigner aux ambassadeurs à s’exprimer en public, etc. – par  
rapport à la détermination de la politique étrangère ou de la diplomatie. Au moment 
du déclenchement ou non des opérations, les militaires sont engagés par des processus 
de décision qui ne sont évidemment pas que rationnels. Il en est de même de l’analyse 
des résultats. L’exemple typique est le fait que, pour le moment, la France a perdu la 
bataille d’opinion sur le Rwanda, mais ce n’est qu’une étape et, un jour, l’histoire sera 
rétablie. 

Le monde militaire et le monde diplomatique sont dans un rapport étroit avec 
le pouvoir. Il faudrait donc enrichir l’approche en la démultipliant : comment le pou-
voir, à un moment, en France ou ailleurs, se détermine-t-il pour prendre une décision ? 
Quelle idée se fait-il de ce qui va être confié aux diplomates et aux militaires ? 
Comment ceux-ci vont-ils s’entendre ensuite ? Ils peuvent s’entendre tellement bien 
qu’ils corrigent à certains moments les errements, ou l’absence, de la décision politique 
mais cela peut être l’inverse, et cela peut être plus compliqué. 

Il me semble qu’il faut intégrer dans notre raisonnement, dans votre raisonne-
ment, les relations pouvoir/opinion, diplomates/opinion et militaires/opinion. On 
pourrait dire que ces relations évoluent et changent mais, pour ma part, j’estime que 
ces relations se dégradent tellement vite que j’en suis à demander si l’expression de 
« leader » a encore un sens aujourd’hui dans les démocraties modernes contestées. Ne 
sommes-nous pas déjà dans le monde de followers ? Il y a, en effet, une crise importante 
dans toutes les démocraties existantes, où l’impatience, la demande furieuse de démo-
cratie directe, instantanée, s’attaque au fondement même de la démocratie représenta-
tive qui est censée faire émerger à un moment donné des chefs politiques, lesquels sont 
censés donner des instructions aux uns et aux autres. Tout cela est remis en cause, 
on l’a vu dans le mouvement des « Gilets jaunes ». Ce fut le cas dans de nombreux 
pays. Nous avons affaire à des mouvements dans lesquels les gens ne veulent plus être 
représentés, ils disent « ce n’est pas démocratique si on ne me demande pas mon avis 
à moi »… C’est tout le pacte d’origine de la démocratie représentative, où 95 %  
d’agriculteurs, qui n’avaient pas le temps, étaient harassés, qui n’avaient pas de  
communications, et n’étaient au courant de presque rien, en tout cas en temps réel,  
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élisaient quelqu’un que l’on envoyait à Paris et que l’on gardait ou non à l’issue de son 
mandat s’il s’était avéré utile ou non. Ce monde-là a totalement disparu. Les gens vont 
élire quelqu’un le dimanche et être déjà furieux le jeudi du fait d’une déclaration de 
travers ou d’une nomination contestée, énorme fragilité. C’est plus net dans un pays 
comme la France où il y a énormément d’informations en continu et moins fort en 
Allemagne où il y en a moins. C’est un phénomène global qui hystérise tout. Il faudrait 
des dirigeants qui soient des sortes de Romains antiques, capables de résister à tout 
pour continuer à prendre en compte l’histoire, la longue durée, la projection, tout ce 
qui a par ailleurs été largement désintégré. 

Tout cela conduit à un système très instable. C’est presque un miracle si, dans 
les périodes relativement récentes sur lesquelles vous avez travaillé, des décisions assez 
justifiées ont été prises, certes parfois critiquables mais pas à la marge. Elles ont fonc-
tionné à peu près. C’est assez remarquable, mais cela ne peut pas s’améliorer. À juste 
titre, vous avez fait allusion à l’opinion publique dans les pays de l’ancienne Europe de 
l’Est. Si on s’était déterminé sur ce genre de crainte, il est évident qu’il n’y aurait jamais 
eu de négociations SALT, START, FNI ou ABM (4). Le fait de tenter de négocier, de 
faire évoluer un statu quo stérile, le fait que cela soit pris pour une sorte d’affaiblissement, 
historiquement, est absurde. Les Américains ont mené de grandes négociations avec 
l’URSS, qui était bien plus dangereuse que la Russie, bien plus menaçante, dirigée par 
des vieillards gâteux et dangereux – avant Gorbatchev –, qui assassinaient beaucoup 
plus de gens en douce que dans le cas des récents événements de Londres. Quand 
l’Occident a négocié, l’Occident ne s’est jamais affaibli. Jamais ! Cela n’a jamais été 
accompagné d’un affaiblissement parallèle du dispositif militaire. Au contraire. 

Le mélange des deux est le résultat de vingt ans de « BHLo-kouchnérisme » 
dans les médias. Je dis cela sans attaquer personne, car je m’entends bien avec eux per-
sonnellement. Je ne parle pas des individus mais d’idées. Il s’est répandu des notions 
sans aucun sens comme s’interroger sur le fait de « peut-on parler avec ces gens qui ne 
partagent pas nos valeurs ? ». Cette attitude a envahi la sphère publique. Et les diri-
geants, aussi honnêtes et engagés dans leur poste qu’ils soient, sont obligés d’en tenir 
compte. On est arrivé ainsi à une espèce de méli-mélo. Si on reprenait l’ensemble des 
interventions occidentales après la fin de l’URSS, – ou même un peu avant, puisque la 
guerre du Golfe a eu lieu auparavant –, si on déterminait les conditions de leur déclen-
chement, cela nous apprendrait beaucoup de choses. 

Je plaide donc, pour l’avenir, qu’il demeure des structures politiques. Il faut 
absolument préserver le système de décision hérité du général de Gaulle. Dans la sphère 
militaire, comme dans la sphère diplomatique, il faut que cette culture soit préservée 
et transmise, ce qui n’empêche évidemment pas de faire l’évaluation, le post-mortem, 
des opérations pour déterminer ce qui a fonctionné ou non. 

Le rôle de l’opinion me préoccupe. Pour le moment, je ne vois pas le début 
d’une correction de ce risque. Même si les militaires et les diplomates arrivent à corriger 

(4)  SALT : négociations sur la limitation des armes stratégiques. START : Traité de réduction des armements stratégiques. 
FNI : Traité sur les forces nucléaires à portée intermédiaire. ABM : Traité anti-missile balistique.
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beaucoup de choses, cela les expose et les fait travailler dans des conditions extraordi-
nairement fragiles, surtout au moment où se pose la question de relancer une discussion 
stratégique avec les autres Européens qui ont – en gros – décidé, mais sans le dire ainsi, 
d’abandonner toute approche stratégique après la guerre. Il n’y a que la France et la 
Grande-Bretagne à avoir gardé cela, pour des raisons coloniales au départ et puis de 
raisonnement de puissance ensuite. Je suis donc favorable au dialogue stratégique. J’ai 
trouvé très juste le discours du Président sur la dissuasion : il a réussi à combiner, d’une 
part, le rappel fondamental qui est que la dissuasion doit être dissuasive – il ne s’agit 
pas de l’utiliser pour faire plaisir à on ne sait qui – et, d’autre part, le souhait 
d’échanges, de discussions avec d’autres Européens qui peuvent être embarrassés 
jusqu’ici de discuter de ces points, ce qui révèle leurs contradictions. J’y suis tout à fait 
favorable, mais je souhaiterais que ce soit abordé avec une âme d’airain par rapport à 
l’ambiance du moment. 

Voilà mes réflexions sur le sujet. C’est un peu différent de ce dont vous avez 
parlé, mais ce n’est pas contradictoire. C’en est un prolongement. 

Georges-Henri Soutou 

Monsieur le Ministre, c’en est même le soubassement ! L’opinion se traduit tôt 
ou tard par des courants davantage structurés pour aboutir à des votes. Le cas du 
Royaume-Uni a été cité cet après-midi. On y a vu les conséquences d’une évolution 
dans l’opinion, puis au Parlement, après les aventures irakiennes du Royaume-Uni 
dont ce pays ne s’est pas bien tiré sur le plan stratégique – pour dire les choses succinc-
tement. Vous avez donc fort justement évoqué un soubassement qu’il ne faut pas 
oublier, dans des régimes qui reposent quand même sur telle ou telle forme d’expression 
d’une volonté populaire. Sans cela, il faudrait rétablir la monarchie ! 

Hubert Védrine 

Cela dépend de la forme de la monarchie… 

J’ajoute un mot avant que nous n’écoutions le général Lecointre. C’est pire que 
cela pour ce qui concerne la mise en cause des régimes démocratiques modernes. La 
demande de démocratie directe et instantanée peut conduire au fait que l’on soit ques-
tionné tous les matins – ce n’est pas une utopie pour un canton suisse – pour savoir si 
on est favorable ou non au rétablissement de la peine de mort. Je prends cet exemple 
parmi d’autres. S’il y a eu un crime atroce la veille, la peine de mort est rétablie. Le len-
demain, on peut réfléchir et peut-être revenir à une autre opinion : la peine de mort 
est alors abolie. Il y a beaucoup trop d’impôts en France, c’est le pire pays au monde : 
on les diminue de moitié mais, le lendemain, je vote pour le doublement du budget 
des hôpitaux. C’est aujourd’hui technologiquement possible. C’est ce qui est derrière 
le refus d’être représenté. Quand Matignon a cherché à parler à des « Gilets jaunes », 
quatre ou cinq personnes étaient prêtes à accepter mais elles ont été quasiment mena-
cées de mort si elles y allaient ! L’aboutissement est que plus personne n’est représenté 
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par qui que ce soit : « D’ailleurs tout le monde est pourri, il n’y a donc que moi qui me 
représente ». C’est une forme de dictature, c’est un totalitarisme sans visage. On ne peut 
même pas tuer le tyran, parce que le tyran, c’est tout le monde. C’est donc gravissime. 

Dans la bataille d’opinion que les diplomates, les militaires et les politiques 
sérieux pourraient perdre, malheureusement, c’est un peu comme dans l’affaire de 
l’énergie nucléaire. Regardez où nous en sommes. Cela fait quand même très longtemps 
que l’on n’a pas osé dire que l’énergie nucléaire pose, certes, de très sérieux problèmes, 
mais n’émet pas de CO2. Cela fait vingt à trente ans que les mouvements écologistes, 
sous l’influence des écologistes allemands, manipulés par l’URSS à l’origine contre la 
présence nucléaire américaine en Allemagne, ont entraîné tout le système de pensée 
européen dans cette seule direction. On a perdu vingt à trente ans à s’exciter contre le 
nucléaire et ce n’est pas terminé : la fermeture de Fessenheim est totalement irration-
nelle, par exemple. Et ceci au lieu de s’occuper de la réduction du charbon (en 
Allemagne, en Pologne, en Chine, en Inde, etc.) ! À la longue, peut-être que la prise 
de conscience écologique deviendra tellement forte qu’elle finira par rétablir les choses 
et que l’on verra que l’on ne peut pas se passer du nucléaire pendant encore un certain 
temps, jusqu’à ce qu’on ait une énergie solaire perpétuelle, stockable, etc., je ne sais 
pas. Mais c’est similaire : on est au cœur des raisonnements régaliens. Et, en fait, c’est 
ce que détestent, ou ne comprennent pas, les phénomènes d’opinion qui montent, et 
dont nous parlons. Tous ces réflexes vont dans l’autre sens. D’où ma préoccupation et 
mon souhait qu’il y ait des groupes, des organisations, des responsables, des ministères 
et des corps assez forts pour y résister. 

Georges-Henri Soutou 

Je vous remercie. Au passage, c’est aussi la situation des universités que vous 
avez décrite !… 

Général Lecointre 

Je ne vais évidemment pas reprendre tout ce que vous avez dit, d’abord parce 
que je n’ai pas assisté aux débats, pas davantage que Monsieur le Ministre. Je voudrais 
rebondir sur deux éléments. 

Vous avez parlé de l’opinion. Il me semble que l’opinion est en train aujourd’hui 
d’oublier ce que sont l’armée et la guerre. Parmi tout ce vous avez mentionné sur  
l’évolution du couple diplomate-militaire et sur les différentes crises qui se sont dérou-
lées depuis Diên Biên Phu jusqu’à aujourd’hui, je suis frappé que vous n’ayez pas parlé 
de la guerre froide. Or, au terme de cette longue période, il y a eu une phase de gestion 
de crise dans laquelle, vous l’avez évoqué, nous parvenons à un sommet du couple  
militaire-diplomate au moment du conflit dans les Balkans. J’étais capitaine lors de ce 
conflit, il ne me semblait pas alors être un sommet. Cela a sans doute été vécu ainsi 
dans d’autres sphères. 
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Vous n’avez donc pas parlé de la guerre froide. Or, pendant tout ce temps, 
nous étions réellement en guerre. Il faudrait aujourd’hui que l’on se pose collective-
ment la question de la guerre, de la possibilité de la guerre, de l’éventualité de la guerre. 
Si une armée existe, c’est pour être en mesure de faire la guerre le jour où il le faudra 
et pas seulement pour être en mesure de participer à de la gestion de crise, aussi impor-
tantes que puissent être ces crises. Je crois que c’est quelque chose qui a été oublié parce 
que notre opinion publique ne se rend plus compte de la profonde singularité de  
l’armée. Le métier militaire consiste à déchaîner la violence et à mettre en œuvre la 
force de manière délibérée, jusqu’à tuer. Évidemment, ceci est absolument exorbitant 
dans tous les sens du terme, sur un plan philosophique, mais aussi juridique et moral. 
De cette fonction des armées – la mise en œuvre de la mort de manière délibérée, parce 
que l’existence même de la Nation peut être mise en question et en jeu –, découlent 
des caractéristiques qui, entre autres, fondent l’organisation et l’efficacité des armées, 
et qui font que la fonction militaire n’est pas qu’une fonction parmi d’autres. 

L’institution militaire n’est pas qu’une institution parmi d’autres. Pour moi, 
elle est l’institution régalienne par excellence. Quand Monsieur le Ministre évoquait 
cette espèce de construction politique héritée directement du général de Gaulle qui fait 
de celui-ci, et aujourd’hui du président de la République, le chef des armées, ce qui est 
presque sa première fonction en tant que Président, on voit bien qu’il y a une traduc-
tion de cette fonction sacrée, en réalité, tout à fait extraordinaire que remplit une 
armée. C’est, je pense, quelque chose aujourd’hui largement perdu de vue par l’opi-
nion publique qui, dans une sorte de perversion des principes et des concepts, mélange 
allègrement force de l’ordre, force de sécurité, force armée, armée, etc. Cela me paraît 
très dangereux. Je vous rejoins donc : il faut faire un travail de clarification sur ce que 
l’état militaire signifie et implique. Dans tous les cas, les armées, dans la forme qui est 
la leur aujourd’hui, ne survivraient pas à une perversion définitive de ce sens et de cette 
fonction fondamentale. 

Pourquoi cette affirmation ? Il me semble que ma génération d’officiers a vécu 
précisément, dans toute cette période que vous avez évoquée au cours de ce colloque, 
ce moment de la fin de la guerre froide, ce moment où on a pensé que, parce que cette 
dernière était terminée, il n’y aurait plus besoin que d’un outil militaire. Un outil  
militaire est tout à fait autre chose qu’une armée. Notre génération – je regarde les 
quelques officiers généraux qui sont en face de moi – a vécu ce moment de déconstruc-
tion de l’armée. 

Je voudrais prendre quelques exemples. Dans un contexte de guerre froide  
– parce que nous étions en guerre, même s’il s’agissait d’une guerre froide –, dans une 
alliance otanienne et, par ailleurs, dans une organisation des armées françaises fondée 
sur le cœur de la dissuasion face à un référentiel ennemi parfaitement clair, menaçant 
l’existence même de la Nation, personne ne pouvait douter que son objectif était de 
menacer la survie et l’existence de la Nation. Il a été mis en place un système de grande 
ampleur et reposant sur la complétude des compétences et des capacités de l’armée. 
Son dimensionnement, le statut militaire préservé, sa capacité à fonctionner dans une 
situation de chaos intégral en parfaite autonomie pour être capable de mener cette 
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guerre de survie, cette guerre existentielle, était assurée par la composition même de 
cette armée et les compétences qu’elle détenait. Or, cette armée a été déconstruite au 
moment de la fin de la guerre froide. Par exemple, en ce qui concerne l’Armée de terre, 
nous avons vécu ce passage à la construction d’un outil militaire, un outil de gestion 
de crise subordonné à la diplomatie. Cela a d’ailleurs « donné des boutons » – je vous 
prie d’excuser l’expression – à un certain nombre de militaires. C’est ce que j’ai entendu 
dès mon entrée à l’École de Guerre : le diplomate définit la politique d’emploi des 
armées et le militaire exécute ce qui a été décidé par le diplomate. Or, je prétends qu’il 
y a deux expressions de la politique : il y a une politique militaire et une politique 
diplomatique, de la même façon qu’il y a une politique culturelle ou économique. 
Subordonner l’une à l’autre est une erreur majeure. 

Au-delà de la réduction de l’armée, qui était liée à la professionnalisation d’une 
institution voulue comme n’étant plus d’abord l’outil de la préservation, de la survie 
et de la défense de l’existence même de la Nation, elle deviendrait un corps expédition-
naire, utilisé finalement à des degrés divers en fonction de l’appréciation que le poli-
tique ferait de la gravité de la crise et en fonction de la perception qu’en aurait sa 
propre opinion publique. Au-delà du fait que l’armée a été professionnalisée pour 
mieux être engagée à l’extérieur dans des opérations dont la légitimité paraissait moins 
nette, l’armée a été réorganisée en la modularisant. Pour l’Armée de terre, il y avait 
auparavant un système complet d’armées, de corps d’armée, de divisions prêtes à  
s’engager sans délai face à l’ennemi, dans une lutte de survie. Puis, avec un sens de  
l’anticipation tout à fait remarquable et un sens de l’adaptation des militaires qu’il faut 
saluer, on a construit une sorte de Lego. Comme on allait devoir gérer des crises diffé-
rentes, on considérait que l’outil, tel qu’il était constitué pour faire face à un référentiel 
ennemi bien connu, résultant du Pacte de Varsovie, n’était plus adapté. Dès lors, dans 
un souci d’efficience, il convenait d’être capable de calibrer au plus juste, avec des fonc-
tions spécifiques, l’outil militaire que l’on allait engager dans une crise donnée. Cet 
outil militaire évoluerait d’ailleurs au cours de la crise en fonction des considérations 
diplomatiques, de l’entrée, du déclenchement maximum et de la sortie de crise. C’était 
absolument remarquable mais la réalité est que tout cela s’effectuait dans un contexte 
d’économies drastiques, ce qui a conduit aussi à ce que cette armée, ne devenant plus 
qu’un outil de gestion de crise subordonné à une vision diplomatique et politique, 
finisse par abandonner une partie de ses fonctions et de ses capacités de résilience,  
d’autonomie et à sous-traiter un certain nombre de fonctions. 

Aujourd’hui, dans la situation dans laquelle nous sommes – je ne critique  
personne –, où les armées ont été considérées comme un outil de gestion de crise,  
j’observe que nous sommes désarmés face à la possible résurgence d’une vraie situation 
de guerre. Même si une très belle loi de programmation a été votée, la réalité est qu’il 
nous faut progressivement reconstruire cette armée capable de résilience, capable de 
s’engager en autonomie dans un conflit d’importance et de faire face à un état du 
monde qui, lui, est en train de devenir très violent. 

Ce qui me frappe est que cette phase, qui nous a vus assister à la fin de la guerre 
froide, à la fin de l’armée et à la création d’un outil militaire à finalités diplomatiques, 
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est aujourd’hui terminée. Le politique français en a pris la mesure, même si, comme le 
disait le Ministre, cela reste à partager avec nos partenaires européens qui, semble-t-il, 
ne l’ont pas encore prise. En réalité, on est face à la nécessité de réinventer une armée 
et donc, de réinventer ce que devront faire diplomates et militaires dans la politique 
étrangère de la France et dans la politique de défense de la France. Ce cadre est encore 
difficile à déterminer. Nous voyons bien que le contexte évolue car nous nous trouvons 
dans une période d’inflexion stratégique importante. Elle se caractérise par la fin du 
multilatéralisme, ce qui a dû être amplement évoqué et ce qui est une réalité incontes-
table. Nous évoquions le chaos tout à l’heure. En effet, les crises, que les raisons en 
soient démographiques ou climatiques, l’effondrement d’États et une dérégulation très 
inquiétante du recours à la violence vont provoquer des tensions extraordinaires et être 
de plus en plus nombreuses. Par ailleurs, ces crises sont en train de s’étendre. Les  
possibilités de conflits et de confrontations s’étendent à des champs géographiques 
nouveaux que l’on considérait jusque-là à l’écart – l’Arctique, l’Espace –, à des champs 
immatériels – le cyber. Ces confrontations auxquelles on va avoir affaire demain seront 
de plus en plus hybrides, c’est-à-dire qu’elles s’exprimeront dans tous les champs à la 
fois, souvent au-dessous du niveau qui permet de décider d’une entrée en guerre ou 
non, souvent avec une très grande difficulté à caractériser le moment où se produit 
l’agression et à caractériser l’agresseur. Par ailleurs, il y aura également une simultanéité 
de risques d’engagement qui ira de la nécessité de devoir s’engager dans une gestion de 
crise, telle qu’on l’a connue dans cette époque magnifique de la fin de la guerre froide 
qui a conduit à la fin d’un modèle d’armée, à des engagements régionaux importants 
et majeurs et, peut-être, à une confrontation encore plus importante. C’est pourquoi 
j’estime que cela est très inquiétant. 

Je pense donc qu’il nous faut être capables de recréer dans ce couple diplomate-
militaire une meilleure articulation en partant de quelques principes très simples, que 
sont la créativité et l’anticipation. 

Que les diplomates présents aujourd’hui me le pardonnent, je pense que  
l’habitude qui a été prise d’utiliser les armées comme un outil, comme un marteau 
auquel on recourt systématiquement pour gérer une crise, même de façon symbolique, 
pour donner le signal d’un engagement de la France, d’une préoccupation marquée 
pour telle ou telle zone, en réalité, a fini par appauvrir la capacité de créativité et  
d’inventivité de nos diplomates. Ils ont fini par considérer que tout allait se régler avec 
un marteau et que finalement, aujourd’hui, il suffit d’engager les armées, de recourir à 
cette espèce d’outil militaire avec lequel on allait pouvoir gesticuler, s’agiter, bouger… 
Or, sans trahir de secrets, et certainement comme mes prédécesseurs l’ont fait quand 
ils étaient à ma place, j’observe que, de plus en plus, hormis la capacité que les armées 
ont à agir sur un théâtre de crise – Sahel et ailleurs – personne, aucune autre institution 
de l’État et surtout aucune initiative diplomatique d’envergure ne sont mises en œuvre 
pour aborder les autres aspects du sujet qui sont nécessairement tout aussi importants. 
Dans ces crises qui se poursuivront demain, les armées ne possèdent qu’une partie de 
la solution. Elles ne peuvent que créer les conditions d’un règlement de la crise en  
évitant qu’elle ne dégénère, mais elles ne peuvent pas la régler en tant que telle. Ce que 
je demande aux diplomates, c’est qu’ils soient d’abord prêts à faire preuve de créativité 
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et à considérer que les armées n’ont qu’une partie de la solution, et à être des coordi-
nateurs des actions de développement et de gouvernance réellement diplomatiques. Je 
trouve qu’ils ne se soucient pas assez aujourd’hui de coordonner ces aspects. 

Je pense aussi que les diplomates doivent faire preuve, avec nous, d’un souci 
constant d’anticipation. Nous avons besoin, pour construire un outil militaire, d’ima-
giner ce que sera demain un nouvel ordre du monde. C’est ce que vous évoquiez, 
Monsieur le Professeur, nous avons besoin d’imaginer les intérêts de la France à dix, 
vingt et trente ans. Nous avons donc besoin, non pas de la définition d’une politique, 
mais bien d’imaginer, avec les diplomates, de quelle façon la construction de la force, 
d’une armée et d’un outil militaire, seuls ou en coopération dans une alliance, permet-
tra de faire valoir demain les intérêts de la France dans le monde. Nous avons besoin 
que les diplomates élaborent avec nous des instruments d’une politique militaire et 
d’une politique diplomatique. C’est ce que j’appelle de mes vœux. 

Par ailleurs, d’un point de vue spécifiquement militaire, j’appelle aussi de mes 
vœux que nos amis diplomates nous permettent de faire prendre conscience à notre 
opinion publique de la dangerosité et du caractère chaotique du monde qui vient, 
et qu’il nous faut donc penser nos armées comme étant capables demain de faire la 
guerre, réellement, dans ces configurations qui seront d’une très grande complexité. 
Il est impossible d’exclure la possibilité de conflits et d’engagements de très haute 
intensité et pour cela, nous devons penser à la remontée en puissance de nos armées et 
à la capacité à mobiliser dans ce contexte toute une société. w



 
Remerciements 

De l’Académie française, président de la Société d’histoire 
générale et d’histoire diplomatique. 

Gabriel DE BROGLIE 

Au terme de cette journée, je voudrais exprimer, au nom de la Société d’histoire 
diplomatique, la fierté et la reconnaissance que nous éprouvons à propos de ce 
colloque. Nos remerciements vont à la Fondation Singer-Polignac et à son pré-

sident, le Professeur Yves Pouliquen, qui nous avait accordé la disposition de ces 
salons, et au Professeur Pierre Corvol, président de l’Académie des Sciences, son suc-
cesseur, qui l’a confirmée. 

Ces remerciements vont tout particulièrement aux hautes personnalités qui 
ont accepté de venir, d’intervenir et de confronter leurs expériences et leurs réflexions 
au cours des périodes où ils ont, ensemble, exercé leurs fonctions. 

Nous avons conçu de traiter le sujet non pas du point de vue historique ni 
théorique mais, en raison de ses développements nouveaux, du point de vue de la 
praxis, c’est-à-dire exactement de « la coordination des acteurs ». 

Les plus hauts dignitaires militaires et diplomates ont ainsi dialogué, mêlant 
souvenirs, convictions et vues générales, toujours nourris d’informations de première 
main, ne se départissant à aucun moment de profondeur et de finesse. Ils ont, chemin 
faisant, abordé de nombreuses questions essentielles : l’intérêt national dans le contexte 
international, l’autonomie de décision de la France, l’importance des soubassements 
technologiques et des appuis dans les opérations extérieures, les fluctuations du multi-
latéralisme, la force du droit international, le rôle de l’opinion nationale comme  
internationale. 

Les débats ont été brillamment synthétisés par le Professeur Georges-Henri 
Soutou et conclus par le ministre Hubert Védrine sur la primauté du politique, et par 
le Chef d’état-major des armées, le général Lecointre, sur la mission de l’armée. 

La constatation d’ensemble qui ressort clairement de cette journée me paraît 
être la suivante : dans un contexte international embrouillé, devant la crise de la repré-
sentation politique dans les démocraties, la France, grâce à la Constitution de la 
Ve République et à sa lecture gaullienne en matière internationale heureusement  
préservée, a bénéficié, au même titre que l’arme nucléaire et son rang au Conseil 
de sécurité, de l’excellente coordination de ses acteurs au niveau le plus élevé, lui  
permettant de tenir son rang de grande puissance. 

Les Cahiers de la Revue Défense Nationale

103



104

Les puissances susceptibles de prendre des initiatives en matière d’opérations 
militaires internationales, sont très peu nombreuses. C’est le grand intérêt de ces 
échanges de l’avoir mis en lumière. 
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d’Aboville. Je les remercie bien vivement. w

Remerciements



Biographies des intervenants 

Aboville (d’) benoît 
Ministre plénipotentiaire, membre de la Société d’histoire diplomatique. Vice-président de la 
Fondation pour la recherche stratégique (FRS). Directeur adjoint des affaires politiques (1987-
1989) ; ambassadeur à Prague, (1994-1997), Varsovie (1997-2001) et Représentant permanent 
de la France à l’Otan (2001-2005) ; conseiller maître à la Cour des comptes (2005-2011) ; vice-
président de l’Institut international de droit humanitaire (2008-2019). Professeur associé à 
Sciences Po/Paris School of International Affairs (PSIA). 

bAleine du lAurens Frédéric 
Ministre plénipotentiaire, secrétaire général de la Société d’histoire diplomatique. Consul géné-
ral à Leipzig et Dresde (1991-1994), ambassadeur en Namibie et au Botswana (1994-1998), 
directeur adjoint des affaires politiques (1998-2006), ambassadeur en Argentine (2006-2009), 
directeur des archives diplomatiques (2009-2013). 

bentegeAt Henri 
Général d’armée, membre de la Société d’histoire diplomatique. Après avoir été adjoint du Chef 
d’état-major particulier (CEMP) du président Mitterrand (1993-1995) puis du président 
Chirac (1995-1996), il a été CEMP du président Chirac de 1999 à 2002 puis Chef d’état-major 
des armées (Céma) de 2002 à 2006. Il a présidé le Comité militaire de l’Union européenne 
(CMUE) de 2006 à 2009. Grand-croix de la Légion d’honneur. 

bermAnn sylvie 
Ambassadeur de France. Après avoir servi en Chine, à Moscou et à New York, elle a dirigé le 
service de la politique extérieure et de sécurité au ministère des Affaires étrangères, puis a été 
ambassadeur représentant au Comité politique et de sécurité (CoPS) de l’Union européenne de 
2002 à 2005. Directrice des Nations unies et organisations internationales (NUOI) de 2005 à 
2011, elle a ensuite été nommée ambassadeur en Chine (2011-2014), au Royaume-Uni (2014-
2017) et en Russie (2017-2019). Elle préside le Conseil d’administration de l’Institut des hautes 
études de défense nationale (IHEDN). 

broglie (de) gabriel 
De l’Académie française, chancelier honoraire de l’Institut de France, président de la Société 
d’histoire diplomatique, président de la Fondation Simone et Cino Del Duca. 

bujon de l’estAng véronique 
Ministre plénipotentiaire, vice-présidente déléguée de la Société d’histoire diplomatique. 
Directeur adjoint des Affaires stratégiques et du désarmement (2000-2003), directeur politique 
adjoint (2006-2010). Ambassadeur en Macédoine du Nord (2003-2006), puis au Danemark 
(2010-2013). Présidente du Centre de Genève pour la gouvernance du secteur de la sécurité-
DCAF (2015-2020). 

Les Cahiers de la Revue Défense Nationale

105



106

bout de mArnHAc Xavier 
Général d’armée. Il a effectué sa carrière comme officier dans des fonctions de commandement 
opérationnel, d’organisation et de renseignement. Au cabinet du ministre de la Défense, il a 
animé la coordination des agences de renseignement de la Défense. Directeur des opérations de 
la Direction générale de la Sécurité extérieure (DGSE) de 2000 à 2004, il a occupé des fonctions 
opérationnelles de 2005 à 2007 avant de commander la force de l’Otan au Kosovo (KFOR) en 
2007-2008. À titre civil, il a dirigé la Mission « État de droit » de l’UE au Kosovo (EULEX 
Kosovo) à Pristina de 2010 à 2013. 

cAstres didier 
Général d’armée. Après avoir été adjoint du Chef de l’état-major particulier du président de la 
République (CEMP) de 2005 à 2009, il a été chef du Centre de planification et de conduite des 
opérations (CPCO) de 2009 à 2011, sous-chef opérations à l’État-major des armées (EMA, 
2011-2016), puis Inspecteur général des armées (2016-2018). Depuis 2018, il conseille la 
Compagnie européenne d’intelligence stratégique (CEIS). 

errerA gérard 
Ambassadeur de France. Après avoir été directeur des affaires internationales du Commissariat 
à l’énergie atomique (CEA) de 1991 à 1995 et ambassadeur Représentant de la France à la 
Conférence du désarmement de 1991 à 1995, il a été Représentant permanent de la France au 
Conseil de l’Atlantique Nord de 1995 à 1998. Directeur des Affaires politiques (1998-2002) 
puis ambassadeur à Londres (2002-2007), il a été le Secrétaire général du ministère des Affaires 
étrangères de 2007 à 2009. 

FéliX-PAgAnon jean 
Ministre plénipotentiaire, membre de la Société d’histoire diplomatique. Il a été ambassadeur 
au Koweït, en Afrique du Sud, en Égypte et au Sénégal. Son parcours professionnel a été consa-
cré pour l’essentiel au Proche-Orient (rédacteur, sous-directeur puis directeur d’Afrique du 
Nord Moyen-Orient au Quai d’Orsay), aux questions politico-militaires (Représentation per-
manente à l’Otan, délégation française à la Conférence sur le désarmement en Europe et aux 
FCE (Forces conventionnelles en Europe), conseiller diplomatique du ministre de la Défense, 
secrétaire général adjoint de l’Union de l’Europe occidentale – UEO) et aux Nations unies 
(conseiller à la mission française à New York, directeur des Nations unies au Quai d’Orsay). 

gAutier louis 
Conseiller maître à la Cour des comptes. Président de la formation inter-juridictions, chargé par 
le président de la République d’un rapport sur la défense et la sécurité européenne. Il est également 
directeur de la chaire « Grands enjeux stratégiques contemporains » à l’Université Panthéon-
Sorbonne Paris I. Il a été Secrétaire général de la défense et de la sécurité nationale (SGDSN) 
de 2014 à 2018. Il a notamment été conseiller pour la défense du Premier ministre de 1997 à 
2002, membre de la Commission du Livre blanc sur la défense et la sécurité nationale en 2013. 

guillAud édouard 
Amiral, membre de la Société d’histoire diplomatique. Après avoir exercé divers commandements 
(dont celui du porte-avions Charles-de-Gaulle), il est nommé adjoint du Chef d’état-major  
particulier du président de la République entre 2002 et 2004, puis CEMP de 2006 à 2010. 
Chef d’état-major des armées (Céma) de février 2010 à février 2014. 

Biographies  
des intervenants



107

Biographies  
des intervenants

joubert bruno 
Ministre plénipotentiaire. Il a été ambassadeur représentant permanent auprès de 
l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) à Vienne, ambassadeur de 
France au Maroc et près le Saint-Siège. Il a également été directeur d’Afrique et de l’océan 
Indien, et secrétaire général adjoint du ministère des Affaires étrangères. Conseiller diploma-
tique adjoint chargé de l’Afrique à l’Élysée de 2007 à 2009, il a aussi dirigé le cabinet de Michel 
Barnier, alors ministre délégué aux Affaires européennes. Il a servi comme directeur de la stra-
tégie de la Direction générale de la sécurité extérieure (DGSE) de 1997 à 2001 et comme 
conseiller maître en service extraordinaire à la Cour des comptes, affecté à la Chambre en charge 
de la Défense. 

jurgensen céline 
Conseiller des Affaires étrangères. Elle a notamment occupé des postes à la direction des Affaires 
juridiques, et à la direction des Nations unies et des organisations internationales (NUOI) au 
ministère des Affaires étrangères, puis à la mission permanente de la France à New York. Elle a 
été adjointe au directeur chargé des Affaires stratégiques au ministère de la Défense de 2012 à 
2014. Directrice de la stratégie à la Direction des applications militaires (DAM) du 
Commissariat à l’énergie atomique et aux énergies alternatives (CEA). Elle vient d’être nommée 
Ambassadeur auprès des institutions des Nations unies à Rome. 

KuHn-delForge jean-loup 
Ministre plénipotentiaire, membre de la Société d'histoire diplomatique. Chef de la division 
politique du Gouvernement militaire français de Berlin (1987-1989), conseiller culturel en 
Allemagne, chef du service des Français à l’étranger, directeur général de l’Office français de  
protection des réfugiés et apatrides ou Ofpra (2004-2007). Secrétaire général adjoint du minis-
tère des Affaires étrangères (2007-2011). Ambassadeur en Bulgarie (2001-2004) et en Grèce 
(2011-2015). 

lecointre François 
Général d’armée. Chef d’état-major des armées (Céma). Après avoir exercé des commandements 
en opérations dans l’infanterie de Marine, notamment au Rwanda (1994), en Bosnie (1995), 
puis en Côte d’Ivoire (2006-2007), il a commandé la mission de formation de l’Union euro-
péenne au Mali en 2013. Nommé chef du cabinet militaire du Premier ministre en septembre 
2016, il est Céma depuis juillet 2017. 

le roy Alain 
Ambassadeur de France, conseiller maître honoraire à la Cour des comptes, membre de la 
Société d’histoire diplomatique. Il a été notamment coordonnateur spécial adjoint de l’ONU à 
Sarajevo en 1995, administrateur régional de l’ONU au Kosovo (1999-2000) et représentant 
spécial de l’Union européenne en Macédoine du Nord (2001-2002). Il a également été 
Secrétaire général adjoint de l’ONU, chargé des opérations de maintien de la paix (2008-2011), 
ambassadeur de France en Italie (2011-2014) et secrétaire général du Service européen pour 
l’action extérieure (SEAE, 2015-2016). 

mAigret bruno 
Général de corps aérien. Il a notamment commandé l’opération Épervier au Tchad en 2010 et 
a dirigé les opérations des Forces aériennes stratégiques (FAS) de 2012 à 2014, puis a été chef 
de la division Forces nucléaires à l’État-major des armées (EMA) de 2014 à 2018. Il commande 
les FAS depuis 2018. 



108

Biographies  
des intervenants

miyet bernard 
Ministre plénipotentiaire, membre de la Société d’histoire diplomatique. Consul général à 
Los Angeles (1986-1989), directeur de la communication au ministère des Affaires étrangères 
(1989-1991), ambassadeur Représentant permanent de la France auprès de l’Office des Nations 
unies à Genève, puis responsable des négociations commerciales multilatérales de l’Accord géné-
ral sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT) dans le secteur audiovisuel, et enfin 
Représentant permanent de la France auprès de l’Organisation pour la sécurité et la coopération 
en Europe (OSCE) à Vienne. De 1997 à 2000, il succède à Kofi Annan (élu Secrétaire général 
des Nations unies), au poste de Secrétaire général adjoint chargé du Département des opéra-
tions de maintien de la paix (DOMP). Il est le président de l’Association française pour les 
Nations unies. 

Pozzo di borgo cécile 
Ministre plénipotentiaire, membre de la Société d'histoire diplomatique. Ancienne élève de 
l'École nationale des Chartes. Elle a été en service à la direction des archives diplomatiques puis 
à la direction de la communication et de l'information du ministère des Affaires étrangères. 
Ambassadeur à Saint-Domingue (2005-2008) et au Pérou (2008-2011). Préfet de l'Aveyron 
(2011-2014). Administrateur supérieur des Terres australes et antarctiques françaises ou TAAF 
(2014-2018). 

rAncourt (de) luc 
Général de corps aérien. Il a servi dans de nombreuses opérations extérieures, notamment en 
Afrique et dans les Balkans. Après avoir été au cabinet du ministre de la Défense en 2013, il a 
été adjoint du Commandant des opérations spéciales (COS), puis chef d’état-major du 
Commandement de la défense aérienne et des opérations aériennes (CDAOA). Il est directeur 
général adjoint des relations internationales et stratégiques (Dgris) du ministère des Armées 
depuis 2019. 

soutou georges-Henri 
Professeur des Universités, membre de l’Institut de France et de la Société d’histoire diploma-
tique. Agrégé d’histoire, docteur d’État, il est membre de l’Académie des sciences morales et 
politiques, et Professeur émérite d’histoire contemporaine à Sorbonne-Université. Il préside 
l’Institut de stratégie comparée (ISC). 

trinquAnd dominique 
Général de brigade. Il possède une expérience de plus de vingt ans au sein des Nations unies, 
sur le terrain (Liban 1991-1992, ex-Yougoslavie 1993-1995) et à New York, au sein de la  
mission militaire de la France auprès de l’ONU de 2002 à 2008. Il est directeur des relations 
extérieures du groupe OMP Solutions. 

védrine Hubert 
Ancien ministre. Conseiller à la cellule diplomatique de l’Élysée dès 1981, porte-parole en 1988 
puis Secrétaire général de la présidence de la République de 1991 à 1995, ministre des Affaires 
étrangères de 1997 à 2002. Auteur notamment d’un rapport sur la France et la mondialisation 
(2007) et d’un rapport sur les conséquences du retour de la France dans le commandement  
intégré de l’Otan (2012). Président de l’Institut François Mitterrand depuis 2003.



Lancée en 1939 par le Comité d’études de défense nationale (Association loi 1901), 
la Revue Défense Nationale assure depuis lors la diffusion d’idées nouvelles sur les grandes 
questions nationales et internationales qu’elle aborde sous l’angle de la sécurité et de la 
défense. Son indépendance éditoriale lui permet de participer activement au renouvellement 
du débat stratégique. La Revue Défense Nationale permet de garder le contact avec le 
monde de la défense et apporte, grâce à ses analyses, la réflexion à l’homme d’action.

www.defnat.com

Société d’histoire générale et d’histoire diplomatique 
 

« Militaires et diplomates :  
leur rôle dans la politique étrangère 
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Actes du colloque 

Avec la fin de la guerre froide et le conflit des Balkans, militaires et diplomates français 
furent conduits à développer de nouvelles formes de collaboration prenant en compte  
l’importance des aspects internationaux des opérations. Celles-ci se renforcèrent avec la  
participation à diverses opérations en coalition ou sous l’égide des Nations unies et avec nos 
principaux partenaires notamment en Afghanistan, en Libye et en Afrique. 

L’objet du colloque n’est pas de dresser un nouvel état des lieux institutionnel, mais de  
recueillir les témoignages des acteurs civils et militaires sur la manière dont, au cours des 
dernières années, cette coopération s’est effectuée concrètement sur le terrain et à Paris, et 
de tenter d’examiner la manière dont elle est susceptible d’évoluer. 

À partir des défis récents, présents et futurs, comment cette concertation s’effectue-t-elle ? 
De quelle manière est-elle ressentie par les intéressés, chacun œuvrant en fonction des  
objectifs assignés par le pouvoir politique, mais conservant sa culture et ses préoccupations 
spécifiques ? Quel impact a-t-elle eu dans la détermination des orientations de la politique 
étrangère ? Quels sont les instruments de leur concertation ? Le cyber et l’intelligence arti-
ficielle sont-ils de nature à modifier leurs relations de travail ? Dans quelle mesure, militaires 
et diplomates ont-ils une conception partagée des défis de l’avenir ?
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	11. 7e panel - Comment la France peut-elle renforcer son rôle et sa présence dans la zone Indo-Pacifique
	12. Synthèse des débats et conclusions
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